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Je  viens  exciter  de  nouveau  votre  patriotisme 5 
Êt  vous  rappeler  le  plus  suint  de  vos  devoirs. 

Je  dois  vous  parler  des  indigens  dont  le  spec- 
tacle afflige  encore  la  République. 

11  y a peu  de  jours  , vous  applaudissiez  à ces 
paroles  : « hes  malheureux  wnt  les  puissances 
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de  Ici  terre  f ih  ont  le  dr'ôit  de  parler  ch  inaùres 
aux  p^onxernemens  (fuites  né^lip^ènt.  Ces  principes 
sont  é^ersifs  clés  f^ouiwrnemens  corrompus  ; ils 
dèiruir oient  le  xotre  y siVouste  laissiez  corrompre.  » 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
qui  ont  publié  cet  axiome  terrible  devant  les  repré- 
sentans  du  peuple ^/he  doiveni  pas  .attendre  que 
le  peuple  leur  en  reproche  la  stérile  publication, 
ou  l’inexécution  des  devoirs  qu’il  leur  impose. 
Aussi  le  comité  vient  vous  parler  aujourd’hui  des 
indigens  ; à ce  nom  sacré  , mais  qui  sera  bientôt 
inconnu  â la  République,  iL  côiiapte  sur  yos  efforts 
à le  faire  oublier/ 

q'andis  quelle  canon  gronde  sur  toutes  nos 
frontières  , un  fléau  redoutable  , la  lèpre  des 
monarchies  , la  mendicité  ^ îdéx  des  progrès 
effrayans  dans  l’intérieur  de  la  Répubjique.  La 
propagation  de  cette  maladie  politique  et  morale 
n’a  pas  de  principe  plus  actif  que  la  guerre , d'agens 
plus  dangereux  que  les  factions  , de  moyens  plus 
puissans  que  le  désordre  des  affaires  publiques  , 
et  de  perpétuité  plus  assurée  que  l’indifférence  du 
légisiateur.  Eh  bien  1 ce  sera  une  belle  epoque 
pour  la  Convention  d’avoir  aboli  la  mendicité  avi 
milieu  des  fureurs  de  la  guerre. 

La  mendicité  est  une  dénonciation  vivante  contre 
le  gouvernement;  c’est  une  accusation  ambulante 
qui  s’élève  tous  les  jours  au  milieu  des  places 
publiques  , du  fond  des  campagnes  , et  du  sein 
Ale  ces  tombeaux  de  Lespèce  humaine , décorés  par 
la  monarchie  du  wonvddiôtel-dieu  et  di hôpitaux. 

Cependant  la  mendicité  est  incompatible  avec 
le  gouvernement  populaire.  Ce  mot  honteux  de 
mendiant  ne  fut  jamais  écrit  dans  le  dictionnaire 
du  républicain,  et  le  tableau  de  la  mend  cité  n’a 
été  jusqu  tà  présent  sur  la  terre  que  l’histoire  de 

I 


- ' . (3) 

la  conspiration  des  grands  propriétaires  contre  les 
hommes  ([ni  n’ont  nen. 

Laissons  à l’insolent  despotisme  la  fastueuse 
construction  des  hôpitaux  pour  engloutir  les  mal- 
heureux  qu^il  a faits  , et  pour  soutenir  momen- 
tanément  des  esclaves  qu’il  n'a  pu  dévorer.  Cette 
horrible  générosité  du  despotisme  aide  encore  à 
tromper  les  peuples  et  à les  tenir  sous  le  joug, 
Quandies  mendians  se  multiplient  chez  le  despote  , 
quand  lis  lui  choquent  la  vue  , qo’iis  lui  donnent 
qiielqn’inquiétude  , des  marécliaussées  , des  édits, 
des  prisons  sont  sa  réponse  aux  besoins  de  l’hu- 
manité malheureuse. 

Que  les  orgueilleuses  monarchies  fassent  donc 
de  loin  en  loin  quelques  réglemens  sur  la  men- 
dicité J plutôt  pour  la  punir  que  pour  la  soulager, 
pour  en  perpétuer  la  dépendance  que  pour  en 
faire  disparoitre  les  dangers  , eela  convient  au 
gouvernement  d’un  seul.  Les  mendians  , toujours 
isolés  et  naturellement  lâches  , parce  que  ce  vil 
métier  avilit  Lame  et  flétrit  le  courage;  les  mendians 
isoies  , ne  lui  inspirent  r>as  d elfrcd  ; les  m-endians 
dévorés  par  le  besoin  ou  par  la  crapule,  jetés  ou 
fondus  dans  les  hôpitaux , ne  donnent  au  monaroue 
ni  regrets  ni  remords.  Mais  dans  une  République  , 
rien  de  ce  qui  regarde  riiumanité  ne  peut  lui  être 
étranger;  tout  ce  qui  peut  élabir  la  dépendance 
d homme  à homme  y doit  être  proscrit  ; le  travail 
doit  0ti e hoiioie  ; i enfance  accueillie  ^ élevé  e ; 
la  vieillesse  respectée  et  nourrie;  rinlirmité  guérie 
et  soulagée.  ^ 

Là  ou  le  cœur  cm  citoyen  palpite  pour  une 
Patîie,  les  vagissemeiis  de  leniant  abandonné 
appQient  cette  meme  Patrie  a son  secours,  homme, 
il  soilite  du  travail  ; infijme  , il  appelle  la  bien- 
faisance nationale  ; vieux  , il  a droit  au  repos  ^ 
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aux  égards  et  aux  secours  publics  ; ils  doivent 
' embrasser  les  générations  qui  commencent  et 
celles  qui  finissent. 

Ce  n’est  pas  assez  pour  le  peuple  d’abattre  les 
factions'  , de  saigner  le  commerce  riche  , dô 
démolir  les  grandes  fortunes  ; ce  n’est  pas  assez 
de  renverser  les  hordes  étrangères  , de  rappeler 
le  réfzne  de  la  justice  et  oe  la  vertu  5 il  faut  encoro 
faire^disparoirre  du  soi  de  la  Républiquelaservilité 
des  premiers  besoins  , 1 esclavage  de  la  inisere  et 
cette  trop  hideuse  inégalité  parmi  les  hommes  , 
CTui  fait  que  l’un  a toute  l’intempérance  de  la 
fortune  , et  l’autre  toutes  les  angoisses  du  besoin. 

Le  despotisme  avoit  1 ostentation  et  le  luxe  du 
riche  qui  fait  raiimône;  la  République  doit  avoir 
r'abondaiice  et  l’obscurité  de  la  nature  qui  répand 
chaque  jour  ses  bienfaits. 

Le  monarque  trompoitla  misère , en  lui  donnant 
des  administrateurs  et  des  palais  ; la  Convention 
doit  icure  dlsparoitre  1 indigence  5 en  distribuant 
des  secours  dans  les  domiciles  peu  foi  tunes. 

C’est  sur  riiumble  chaumière  que  vous  devez 
sur-tout  porter  aujourd’lim  vos  regards  ; c est  sur 
les  liabitaiis  des  campagnes , pauvres  ednaustrieux, 
oui  ne  trouvent  que  le  travail  après  le  travail , 
le  dédain  da.ns  1 iiiiirmite  et  1 ouliîi  dans  la  vieil- 
ïesse  , que  la  rosée  républicaine  doit  se  répandre. 

Qu’ont  fait  jusqu’à  ce  moment  les  législateurs 
pour  la  misère  des  campagnes  ? Quelles  institu- 
tions ont-ils  faites  pour  ceslabouréurs  domestiques, 
ces  ouvriers  aancoles  , ces  artisans  rustiques  , 
parvenus  à la  vieillesse?  quelle  dette  la  Républiqiie 
a-t-elle  pavée  à ces  créanciers  de  la  nature  et  de 
la  société  qui  ont  fertilisé  lune  pour  enrichir 
l’autre  ? Le  silence  morne  des  campagnes  et  les 
larmes  stériles  de  quelques  vieillards  nous  répon- 
dent. 


Citoyens  , jamais  la  foriiine  publique  n’a  été 
élevée  au  point  où  elle  est  dans  ce  moment.  Ilicbe 
deliberté  , riclie  de  population,  riche  de  domaines  , 
la  République  compte  pour  ramélioration  du  sort 
des  citoyens  peu  fortunés,  les  milliards  que  les 
riches  comptoient  pour  la  contre-révolution.  Ceux 
qui  ont  voulu  assassiner  la  liberté  Font  enrichie. 
C est  à la  Convention  à réparer  les  injustices  des 
lois  monarchiques , à faire  disparoitre  la  grande 
inégalité  des  fortunes,  à effacer  le  nom  de  pauvre 
des  annales  de  la  République  , à bannir  la  men- 
dicité par  la  bienfaisance  , et  a rappeler  fortement 
tous  les  citoyens  aux  droits  de  l’humanité  , et  aux 
devoirs  du  travail. 

Vous  avez  déjà  posé  une  grande  base  pour  Tabo- 
lilion  de  l’indigence  dans  le  décret  du  26  Ventôse, 
présenté  par  le  comité  ; vous  avez  demandé  à tous 
les  ageiis  nationaux  prés  les  communes  , le  tableau 
des  Citoyens  qui  sont  sans  aucune  propriété  , et 
1 état  des  biens  nationaux  encore  invendus  dont 
la  division  en  petites  parties  , en  forme  de  ventes 
nationales  , peut  rattacher  tous  les  citoyens  à la 
propriété  et  à la  Patrie  , et  restituer  à la  terre  des 
bras  oisifs  et  robustes , et  des  familles  perdues  ou 
amolies  dans  des  ateliers  et  dans  les  villes. 

Déjà  les  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public  ont  reçu  , en  vertu  du  décret  des  8 et  i5 
Ventôse  , environ  quarante  mille  décisions  des 
comités  révolutionnaires  sur  les  détenus  , et  ils  ‘ïe 
flattent  qu  avant  six  semaines  , ils  nous  feront 
connollre  l’état  nominatif  de  la  population  indi- 
gente aans  toute  la  République  , pour  lui  porter 
(les  secours  en  propriété  ou  en  bienfaisance  na- 
tionale. 

Les  décrets  du  mois  de  Ventôse  ont  voulu  faire 
tourner  la  lévolution  au  profit  de  ceux  oui 
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souliemient,  à la  ruine  de  ceux  qui  la  combattent,  , 
et  soulager  les  malheureux  avec  les  biens  des  en- 
nemis de  la  République  : aussi  cette  loi  porte  que 
toutes  les  communes  de  la  République  dresseront 
im  état  des  patriotes  indigens  qu’elles  renferment, 
avec  leurs  noms  , leurrage,  leur  profession  , le 
nombre  et  1 agve  de  leurs  enlaris. 

Une  quantité  considérable  de  rrrunicipalites  sont 
en  retard  , et  la  plupart  de  colles  qui  ont  satisfait 
au  décret  , Font  fait  d une  manière  imparfaite  : 
nous  les  accusons  ici  hautement,  au  nom  de  1 in- 
digence ; et  si  cette  accusation  soienmelle  n étoit 
|>as  eiireiidue  de  cbac|ue  inunicipaliie  , et  ne  le- 
tentissoit  pas  au  milieu  de  chaque  commune,  la 
loi  , forte  de 4a  voix  et  des  droits  du  malheur, 
viendroit  les  punir  de  leur  indilicicuce  coupable 
envers  les  indigens. 

Ue  premier  travail  dont  s occupe  le  bureau  des 
indÎQ'ens  est  de  classer  tous  les. dilférens  états,  de 
' les  analyser  et  de  présenter  à la  Convention  natio- 
uale  une  première  masse  des  indigens  de  la  Répu- 
blique. Ce  travail  seroit  peu  satisfaisant , et  ne 
rempliroit  pas  le  vœu  de  cette  loi  aussi  bienfaisante 
et  aussi  digne  d’une  grande  nation  , si  le  comité 
ne  venoit  se  plaindre  à cette  tribune  des  imper- 
lé{'îions  et  gcs  négligences  quil  piesente. 

^ On  ne  peut  ajouter  une  foi  aveugle  à tous  ces 
€5taîs  I lus  ou  moins  irréguliers  ; il  ne  faut  pas 
ciu’une  partie  des  biens  des  ennemis  de  laréyoiution 
tombe  dans  des  mains  qui  ne  seroient  point  assez 


jouir  au  ^ , . 

lettres  des  agens  nationaux  de  district  témoignent 
Quekiue  craînte  h ce  sujet.  Les  uns  déaoiiceiit  la 
mauvaise  volonté  des  inui'ucipalii.és  eu  reîaru  , le» 


autres  leur  ignorance , et  d’autres  enfin  , des  bruits 
répandus  parties  malyeillaus  pour  faire  croire  aux 
habitans  des  campagnes  que  le  but  de  ces  états 
est  de  faire  connoître  les  indigens  , pour  les  trans- 
porter à la  Vendée  , ou  pour  les  mettre/ en  état 
de  réclusion.  Jamais  l’aristocratie,  dans  sa  furieuse 
agonie,  n’employa  des  moyens  plus  perfides  pour 
dénaturer  les  intentions  bienfaisantes  et  pater- 
nelles de  la  Convention  nationale  dans  ce  décret 
qui  l’immortalise.  Citoyens  indigens , êtres  sacrés 
pour  le  législateur  d’uii  peuple  libre  , non  , ce  n’est 
pas  à vous  à parler  de  déportation  , de  réclusion 
et  à la  craindre  ; elle  ne  convient  qu’à  ceux  qui 
calomnient  la  Convention  , qu’à  ceux  qui  n’ont 
jamais  eu  d’entrailles , ni  des  richesses  pour  le 
pauvre , et  qui  veulent , en  périssant , exaspérer 
sa  misère  ou  désespérer  son  courage. 

Une  instruction  adressée  aux  agens  nationaux 
des  districts  sera  très-efficace  pour  détruire  ces 
, rêves  sinistres  de  l’aristocratie  expirante. 

On  chargera  ces  derniers  de  nommer  des  com- 
missaires patriotes  et  éclairés  dans  les  différens 
Gantons  de  leurs  arrondissemens;  ceux-ci  s’y  trans- 
porteront , presseront  la  confection  de  tous  ces 
états  dans  un  délai  fatal  , sous  la  responsabilité 
des  municipalités  : ils  y feront  porter  la  population 
des  communes  , dont  la  connoissance  n’est  point 
indifférente  dans  cette  circonstance  , pour  Cîmi- 
parer  le  nombre  des  indigens  avec  celui  de  la 
population  ; ils  rassureront  les  habitans  des  cam- 
pagnes sur  les  bruits  perfides  répandue  par  les 
ennemis  de  la  liberté  ; ils  prendront  des  rensei- 
gnemens  certains  sur  Tindigence  des  personnes 
portées  sur  les  états  , ou  qui  auroient  été  oubliées , 
et  enfin  ils  s’attacheront  particuliérement  à s’as- 
surer du  patriotisme  de  ces  citoyens  au  niés  des 
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sociétés  populaires.  Par  cette  mesure,  de  nouveaux 
états  mieux  disposés  seront  fournis  , et  pourront 
servir  de  base^  plus  justes  pour  le  rapport  à faire 
par  le  comité  de  salut  public  sur  les  moyens  d’in- 
demniser tous  les  malheureux  avec  les  biens  des 
ennemis  de  la  révolution. 

Ces  nouveaux  états  indiqueront , sous  trois  co- 
lonnes : 1^.  les  indigens  ; 2^.  ceux  infirmes  ; 3^. 
ceux  chargés  de  famille. 

L’ancien  régime  faisoit  travailler  à des  états  de 
population  , mais  c’étoit  pour  les  décimer  par  les 
milices  , et  pour  les  imposer  à l’humiliante  capi- 
tation. La  Convention  nationale  aura  de  meilleurs 
tableaux  de  population,  pour  les  couvrir  de  bien- 
faisance, et  pqur  leur  imposer  le  travail  honorable 
de  l’agriculture. 

Le  despotisme  dénombroit  les  hommes  comme 
de  vils  troupeaux;  la  liberté  compte  les  indigens 
et  les  malheureux  comme  des  êtres  respectable^ 
et  sacrés.  v 

En  jetant  les  )'eux  sur  l’état,  de  la  République 
arrachée  des  mains  du  despotisme  , vous  apper- 
cevrez  facilement  qu’il  y a deux  moyens  de  I0 
faire  oublier  ; le  premier  est  de  déblayer  les  ruines 
de  la  royauté  , en  secourant  les  indigens  qu  elle 
avoit  faits  ; le  second , c’est  de  préparer  les  mesures 
qui  doivent  empêcher  l’indigence  de  reparoitre  sur 

le  sol  de  la  République. 

Quand  aux  moyens  de  secourir  les  indigens 
actuellement  existans  , le  comité  a distingué  les 
citoyens  au-dessous  de  l’age  de  60  ans  , et  ceux 
qui  sont  âgés  de  60  ans  et  au-dessus. 

Les  bienfaits  territoriaux  ne  peuveutétre  accordés 
qu’à  ceux  qui  ont  des  forces  pour  cultiver  la  terre  , 
ceux  que  l’âge  éloigne  du  travail  des  cnamps , ou 
qui  ont  épuisé  leurs  forces  en  travaillant  pour 
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rag^'lcnllnre , doivent  obtenir  un  repos  îionorabîe> 
et  des  secours  proportionnés  à leurs  premiers 
besoins. 

Nous  préparons  deux  autres  rapports  : Tun  , sur 
les  movensde  distribuer  les  secours  territoriaux; 
Tautre  ^ sur  les  moyens  prompts  et  efficaces  de 
déblayer  la  mendicité  dans  les  villes.  Ce  d,  rnier 
rapport  sera  fait  dans  peu  de  jours  : r.ocîs  nous 
bornons  aujourd’lrai  aux  indigens  dans  les  villages, 

La  mendicité  blesse  votre  délicatesse  ou  affecte 
vos  sens  dans  les  cités;  mais  elle  relliie  toujours 
dans  les  campagnes  .•  c’est  à ses  liabitans  qu’elle 
est  vraiement  onéreuse  ; c’est  dans  les  xilhmes 
qu  eue  porte  ses  dangers  et  son  efiroi.  Dans  les 
villes  , on  en  fait  un  spectacle  journalier  pour 
exciter  la  pitié  ou  pour  favoriser  la  paresse;  mais, 
avant  peu  de  jours  nous  vous  aurons  présenté 
îles  moyens  de  ne  plus  laisser  sur  nos  places  pu- 
bliques , sur  les  passages  memes  de  la  Coiiveiilion  , 
le  spectacle  de  ces  plaies  liideuses , de  ces  spectres 
mendians  , de  ces  aumônes  avilissantes  , et  de 
ces  citoyens  couverts  de  baillons  , qui  accusent 
la  révolution  ,et  déshonorent  la  Ilépublique. 

Vous  devez  aujourd’hui  poser  une  seconde  basé, 
et  c’est  pour  l’abolition  de  l’indigence  existante 
dans  les  campagnes  ; vous  aurez  en  même-temps 
récompensé  le  travail , honoré  la  vieillesse  , et 
porté  le  nom  consolateur  de  la.  République  dans 
la  cabane  du  pauvre  et  dans  la  chaumière  de  l’in- 
digent. La  bénédiction  du  Peuple  , la  prospérité 
des  famiires  malheureuses  et  la  fertilité  delà  terre , 
.sont  la  seule  récompense  digne  des  travaux  et' 
des  dangers  de  la  Convention  nationale. 

Maig  avant  que  de  vous  développer  les  idées 
du  comité  sur  la  mesure  des  secours  publics  à- 
verser  sur  les  campagnes  et  sur  les  premiers  arts 
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c'est-à  dire  sur  les  plus  utiles  , Je  vais  vous  ex- 
poser rapidement  le  tableau  des  opérations  de 
ia  rioiumissïon  que  vous  avez  formée. 

Je  vous  présenterai  ensuite  les  motifs  du  décret 
q le  m ;us  vous  proposons  pour  faire  bénir  la  l\é- 
pal  lijue  dans  tcut  le  territoire  de  la  France. 

Paragraphe  premier. 

Des  travaux  de  la  Commis,  ion* 

La  Commission  des  secours  publics , p^a^éedans 
un  faubourg  consacré  , avant  le  bienfait  de  l’é- 
migration , au  luxe  et  à l’opulence  avare  , va 
s’organiser  et  porter  ses  vues  sur  l’erifaiit^  1 homme 
et  ie  vieil  'O  d ; c’est  dans  ces  trois  divisions  que 
se  trouvent  compris  tous  les  objets  de  secours 
nationaux  que  vous  allez  verser  sur  la  République 
entière. 

Le  soin  des  en  fans  de  la  Patrie  , leurs  hospices 
et  leur  éducation  , seront  le  premier  travail  de  la 
commission  ; elle  sera  chargée  de  vous  présenter 
les  idées  et  les  projets  qu’elle  croira  les  plus  pro- 
pres à briser  la  chaîne  qui  les  lie  à la  lente  ser- 
vitude des  hôpitaux  ^ et  à leur  donner  une  édu- 
cation uniquement  agricole.  La  terre  est  la 
première  créancière  de  la  République  \ elle  nourrit 
la  liberté  que  ia  tyrannie  a voulu  affamer  par  tant 
de  crimes. 

Les  eiifans  des  villes  et  des  campagnes  , tous 
égaux  sous  la  constitution- de  i’égalitë  > les  eiifans 
infirmes,  orplie  ins  , ou  mai  traités  par  la  nature  , 
auront  des  maisons  d’éducation  particulières  , où 
Ton  ne  souffrira  plus  des  générations  saines  et 
stériles.  / 

Les  asyîes  pour  les  femmes  enceintes  , 
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secours  aux  femmes  qui  ailniteut  leurs  enfans 
ou  qui  sont  surchargées  d'enfaris,  dérivent  des 
étabiissemens  formés  pour  recuiilir  leseires  loibles 
ou  abandonnés. 

L’homme  parvenu  à l’Age  de  la  forçe  , a benjoin 
de  travail  ; il  peut  avoir  besoin  de  seconr>  mo- 
inenlannts  j il  faut  1 aider  en  lui  procurant  do 
l’ouvrage,  ou  le  soigner  en  état  de  mahidie. 

Les  travaux  nécessaires  instantanément  dans 
quelques  parties  de  la  République;  l’organisation 
des  secours  à domicile  , dans  l’état  de  détresse 
ou  de  maladie  ; la  réj^artitio^i  de  quelques  pro- 
priétés à titre  de  récompense  ou  d’adjudication, 
doivent  être  un  des  objets  des  travaux  ccnstans 
de  1 a commission. 

Le  Français  qui  vovage  ou  qui  a porté  son  in- 
dustrie dans  les  pays  étrangers  , sans  cesser  de 
correspondre  avec  sa  Patrie  et  d’agrandir  son 
commerce  , peut  être  , sous  plusieurs  rapports  , 
tourmenté  dans  les  pays  étrangers  , sur-tout  dans 
les  gouvernemens  ennemis  de  la  liberté  et  des 
droits  du  Peuple  ; il  faut  l’aider  pour  lui  faciliter 
le  letoitr  dans  sa  Patrie  i de  la  les  secours  aux 
familles  françaises  persécutées  en  terre  étrangère; 
c est  un  acte  de  bienfaisance  nationale  dont  voùs 
avez  déjà  donné  plusieurs  exemples  à l’Europe 
par  vos  décrets. 

L homme  infirme  a besoin  de  secours  Iiabituels 
dans  son  domicile  ou  dans  le  petit  nombre  d hos- 
pices destine  a cet  usage.  La  cominjssion  em- 
uiasseia  donc  dans  vson  travail  ie>  hospices  de  la 
République , sous  telle  dénomination  quhis- soient 
connus. 

'lous  les  étabiissemens  qui  auront  pour  but  de 
soulager  1 humanité  soulfraiiîe,  les  (impenses  né- 
cessaiies  pour  la  transportation  , les  dénots  iné- 
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vîtables  à former  pendant  quelque  temps  pour  les 
vagabonds  , les  insensés  , affligés  de  maladies 
incurables  ou  dangéreuses  ; tous  les  établissemens 
divers  où  il  faut  cacher  les  erreurs  de  la  nature  , 
ou  les  maux  inséparables  de  l’humanité  , entreront 
dans  le  travail  de  la  Commission  des  secours 
publics  dont  l’organisation  simple  ne  contient  que 
.quatre  divisions  principales. 

Secours  politiques  , ce  qui  comprend  ceux 
donné  aux  veuves  et  aux  parens  des  défenseurs 
de  la  Patrie; 

Hospices  civils  et  militaires  ; ce  qui  comprend 
tous  les  établissemens  des"  femmes  et  enfans 

Secours,  militaires  de  terre  et  de  mer  ; 

Secours  aux/ pensionnaires  de  la  Piépublique. 

Tel  est  l’apperçu  des  travaux  de  bienfaisance 
nationale  , que  vous  ordonnerez  à votre  com- 
mission des  secours  publics. 

Voici  maintenant  une  idée  sommaire  des  objets 
que  nous  embrassons  dans  ce  raport.  JSious  devons 
eommencer,  comme  la  nature,  par  les  campagnes. 

Campagnes, 

Secours  aux  cultivateurs  , aux  artisans  invalides; 

Aux  femmes  et  aux  veuves  surchargées  d enfans  ; 

Aux  femmes  enceintes  ; 

Travail  aux  valides  dans  les  temps  de  détresse; 

Piépartition  ou  adjudication  de  propriétés  na- 
tionales, à titre  de  recompense  ou  de  vente  à 
long-terme  dans  chaque  village  ; 

Secours  à domicile , donnés  à toutes  les  classes 
indiquées  ci-<lessus  , dant  l’état  de  maladie. 

L’ordre  naturel  des  secours  publics  nous  conduit 
aux  grandes  communes. 
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Tailles» 

Secours  aux  hospices,  sous  telle  dénomination 
<]u’ils  soient  connus  ; 

Secours  à domicile  dans  l’élat  d’indigence; 

Secours  aux  enfans  abandonnés  aux  orphelins 
et  aux  mutilés  ; 

-Asylespour  les  femmes  enceintes; 

Secours  aux  femmes  surchargées  d’enfans  ; 

Secours  aux  vieiüards  infirmes  ; 

Placement  des  célibataires  indigens  et  des  va- 
gabonds dans  les  hospices  ou  dans  les  maisons 
de  repression. 

Années,. 


Secours  aux  invalides  , soit  à domicile  , soit 
dans  la  maison  nationale  fpii  leur  est  consacrée  * 

Secours  aux  femmes  , enfans  , et  aux  familles 
des  défenseurs  de  la  pairie; 

Distribution  des  récompenses  nationales  à ceux 
qui  auront  combattu  pour  la  liberté  et'legalité  , 
en  raison  de  leurs  services  et  de  leurs  blessures! 

Après  vous  avoir  présenté  l’apj:>ercu  des  travaux 
de  la  commission  des  secours  publics  , me  voib\ 
paivenii  a vous  parler  des  premiers  moyens  à 
employer  pour  distribuer  en  peu  de  temps  deÿ 
sccouis  sui  toute  la  surface  de  la  pLépuhlique. 

II.  . 

Des  secours  publics  à distribuer  les  premiers.  -- 
A^j'icuheurs  ïn,  alides. 


^ Si  1 agriculture  est  la  première  et  la  véritable 
richesse  d un  Etat;  si  la  puissance  réelle^  et 
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la  force  Intérieure  appartiennent  aux  peuples 
agricoles  ; si  un  territoire  bien  défriché,  bien 
cultivé  , bien  peuplé  , annonce  le  bonheur  des 
hommes  et  les  lumières  de  l’administration  pu- 
blique ; si  la  Ptëpublique  française  doit  fonder 
son  indépendance  surla  charrue  et  ses  productions^ 
nous  devons  prouver  aujourd’hui  que  l’iiitérét  du 
législateur  est  de  fivoiser  les  cultivateurs  avant 
toutes  les  classses  oiseuses  de  la  société. 

Dans  l’ordre  de  la  nature  , la  culture  et  la  fer- 
tilité des  campagnes  doivent  obtenir  la  priorité 
des  regards  du  législateur.  C’est  à la  racine  qu’il 
faut  arroser  l’arbre  ; les  villes  ne  font  que  con- 
sommer les  fuits  que  le  commerce  accapare  , 
manipule  et  agibte-au  gré  de  sou  avarice. 

Dans  l’ordre  de  la  bienfaisance  nationale , les 
campagnes  doivent  passer  avant  les  villes.  Les 
campagnes  sont  des  nourrices  fécondes  et  géné- 
reuses ; les  villes  sont  souvent  des  filles  ingrates 
et  stériles. 

Dans  l’ordre  de  la  reconnoissance  civique  , et 
révolutionnaire  , les  campagnes  méritent  les 
premiers  secours.  La  contre  - révolution  a été 
combinée  dans  les  villes,  le  fédéralisme  orgueilleux 
est  parti  des  cités  , la  guerre  civile  a été  préparée 
dans  les  grandes  communes. 

Dans  l’ordre  des  encouragemens  à donner  , le 
premier  des  arts , l’art  nourricier  et  modeste  qui 
produit  les  subsistances  et  toutes  les  matières 
premières  , doit  recevoir  les  bienfaits  delà  nation. 

Cependant  , dans  le  partage  des  bienfaits  pu- 
blics , les  campagnes  ont  été  toujours  entièrement 
oubliées.  Il  n'existe  dans  les  villages  ni  asyle,  ni 
secoiu's  pour  le  vieillard  , ni  pour  l’infirme  , ni 
pour  rorplîtlin  , ni  pour  l’enfant  abandonné  par 
ïin.  faux  honneur  ou  par  une  pitié  barbare. 


Assez  grand  est  l’attrait  des  arts  exercés  dans 
les  villes  ; assez  nombreux  sont  les  bras  qu’y 
attirent  les  ricliesses  que  les  arts  procurent  à leurs 
entrepreneurs  ou  à leurs  ouvriers.  Les  rendez- 
vous  de  l’industrie  sont  abrités  , bruyans  , nom- 
breux , semés  de  plaisirs  et  de  resscurces  ; les 
ateliers  de  ragriculture  sont  cbargés  des  travaux 
les  plus  pénibles  , exposés  à toutes  les  intempéries 
aes  saisons  , et  semés  de  privations.  Les  artistes 
ont  les  plaisirs  et  les  commodités  qui  naissent 
dans  les  cités  ; l’agriculteur  consume  ses  forces , 
ii  a toutes  les  peines  de  la  nature. 

Les  artisans  des  villes  ont  mille  ressources  dans 
les  divers  emplois  et  dans  les  communications 
multipliées  de  la  société  , ils  ont  des  secours 
abondans  dans  les  villes  , l’homme  cliainpétre  ^ 
isolé  par  scs  habit  udes  , solitaire  par  ses  travaux , 
n’aiiroit  plus  qu’à  maudire  la  terre  qu’il  a arrosée 
de  ses  sueurs  ^ et  le  gouvernement  qui  en  a pro- 
iité,  s’il  n’avoir  une  perspective  d’aisance  ou  de 
secours  assuré  dans  sa  vieillesse. 

Ce  n’est  pas  que  nous  puissions  jamais  oublier 
1 artisan  des  villes  , et  c est  de  lui  que  nous  vous 
parierons  dans  le  second  rapport,  l'^ous  n’ivOfiiorons 
pas  que  les  carriers  , les  maçons  , les  charpentiers 
exercent  des  arts  où  ils  perdent  aussi  leurs  forces, 
et  s expose  a être  blessés  ou  à devenir  infirmes  j 
nous  voyons  tous  les  jours  avec  qu’elle  indiffé- 
rence barbare  les  riches-  emploient  les  manoii- 
vriers  , et  que  les  pauvres  laborieux  sont  con- 
sommés , gaspillés  comme  une  denrée  ; leur 
jeunesse  , leur  santé  , sont  la  proie  dont  le  luxe  et 
les  travaux  des  particuliers  semblent  p»rodigues» 
Nous  porterons  aussi  nos  regards  consola  leurs 
sur  cette  classe  intéressante  et  utile  des  artisans 
des  villes  ; mais  la  préférence  pour  les  cultivateurs, 
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les  bergers  et  les  artisans  des  campagnes  est  trop 
juste  , trop  urgente  pour  être  contestée. 

Le  valet  de  cjiarrue  , le  valet  pasteur,  le  bat- 
teur en  grange  , le  vigneron  , le  moissonneur  , 
et  cette  multitude  de  manouvriers  nécessaires  à 
ragrioiiltiire  et  aux  arts  qui  la  servent  , con- 
tractent tous  des  maladies  habituelles  avant  IVige 
de  cinquante  ans  : peu  prévoyant  dans  la  force 
de  Tage  , ils  la  prodiguent  à la  terre.  Quelles 
épargnes  peut  faire  un  ouvrier  auquel  on  accorde 
cju’un  modique  salaire  , dont  le  taux  se  trahie 
lentement  après  le  rapide  surîiaussement  des' 
denrées?  Les  maladies,  les  épidémies  , les  acei- 
dens  , les  intempérie  des  saisons  , tout  , jusqidà 
ia  plus  grande  consolation  des  hommes  , la  fé- 
condité des  mères  , pèse  sur  lui  de  mille  manières, 
î^oii  , il  n’est  pas  d nidigent  à la  campagne  qui 
n^ait  usé  sa  jeunesse  au  service  des  cultivateurs, 
des  propriétaires  et  de  l’agriculture;  il  ii’en  n’est 
pas  un  seul  qui,  après  3o  ans  de  fatigues,  n’ait 
acquis  quelque  infirmité  accidentelle  , ou  un 
épuisement  total  de  ses  forces.  Voilà  les  vrais 
créanciers  de  la  République  bienfaisante , voilà 
ceux  qu'il  faut  honorer  et  non  pas  avilir , qu’il 
faut  secourir  et  non  pas  arrêter. 

Accablé  de  maux  dans  un  âge  peu  avancé  , 
qu’offrira  la  société  à l’homme  champêtre  qui 
La  nourrie  par  ses  labeurs  ? Que  lui  donnera- 
t-elle  après  trente  ans  de  travaux  faits  sous  un 
soleil  brûlant  ou  sous  des  pluies  maî-saines  ? Lui 
dira-t-elle  comme  le  riche  avare  ou  comme  l’an- 
cien gouvernement  des  rois  : Malheureux  ! tu  as 
trop  vécu  ; il  n’y  a pour  toi  que  la  mendicité , 
la  réclusion , l’hôpital  on  la  mort  ? Non  , citoyens , 
la  République  ne  sauroit  tenir  ce  langage  sa- 
crilège; elle  dira  à ses  enfans  agricoles  et  mal- 
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lieureux  : a Je  vous  nourrirai  ; vos  travaux  passé* 
sont  vos  titres  à ma  reconiioissance  ; vos  forces 
épuisées  sont  vos  droits  aux  secours  nationaux, 
» et  votre  vieillesse  sera  tranquille  et  honorée  î’. 

Aucune  loi  n’oblige  un  maître  à nourrir  le 
domesti(juev  ou  plutôt  l’ami  malheureux  qui  sest 
cassé  la  jambe  à son  service  ; aucune  institution 
ii’assujetit  un  propriétaire  à secourir  la  vieillesse 
de  ses  valets  de  labourage  , de  ses  bergers  misé- 
rables , de  ses  moissonne nrs  épuisés  , de  ses 
batteurs  en  grange  usés  par  le  travail  ; aucun 
réglement  n'oblige  le  fabriquant  à conserver  dans 
leurs  vieillesse  les  ouvriers  ingénieux  ou  fidèles 
qui  font  enrichi.  Eh  bien  ! que  la  République 
fi'ançaise  donne  la  première  le  grand  exemple  de 
cette  justice  , qui  n’a  pu  trouver  un  asyle  dan^ 
le  cœur  des  citoyens.  Qu’il  soit  ouvert  toutes  les 
décades  , dans  les  temples  , un  grand  registre  oit 
la  République  fera  inscrire  les  noms  de  tous  les 
vieillards  indigens  qui  ont  cultivé  la  terre  , ou 
gardé  des  troupeaux  , ou  exercé  les  arts  dans  les 
campagnes  ; que  l’agriculture  ait  aussi  ses  inva- 
lides comme  la  guerrre  ; que  le  trésor  public 
s’ouvre  en  même  - temps  pour  le  défenseur  et 
pour  le  nourricier  de  la  patrie.  Les  riches  ont 
bien  obtenu  de  la  Républicpie  un  grand  livre 
pour  y enregistrer  leurs  richesses  et  leurs  créan- 
ces : eh  bien  i les  citoyens  malheureux  , les 
vieillards  indigens  , auront  aussi  leur  grand  livrô 
pour  y graver  leurs  services  industriels  , leur* 
travaux  agricoles  et  leurs  droits  à la  bienfaisance 
nationale. 

Oui  , je  parle  ici  de  leurs  droits.  Dans  un© 
République  bien  ordonnée  , chaque  citoyen  a 
quelque  propriété;  l’aumône  n’y  flétrit  pas  le  cou- 
rage ; l’aristocratie , déguisée  en  charité  publique^ 
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ïi  Y coiniTiéindô  pas  la  SGrvitudô  y Îg  nom  de  mGn- 
diant  est  ignoié  ; Gt  la  Rcpiibiinuc  sguIg  peut 
exécuter  la  grand  “ loi  de  la  bienbiisance  univer- 
selle , par  des  réglemens  sages  et  une  économie 
raisonnée. 

Oui  , je  parle  ici  de  leurs  droits,  parce  que, 
dans  une  démocratie  qui  s’organise  , tout  doit 
tendre  à élever  chaque  citoyen"  au  dessus  du  pre- 
miei  besoin  , par  le  travail,  s’il  est  valide;  par 
1 éducation  , ,s  il  est  enfant  ; et  par  le  secours  , s’il 
estinvaiide  ou  canS'la  vieillesse.  N ’oubiions  jamais 
que  le^C'toyen  d’une  République  ne  peut  pas  faire 
un  pas  sans  marcher  sur  son  territoire , sur  sa 
propriété. 

Plein  de  cette  pensée  philantropique  et  juste  , 
autant  quelle  est  psiitique  et  morale,  le  comité 
vous  présente  plusieurs  projets  de  décrets  sur  l’or- 
ganisatioli  prompte  des  secours  publics  les  plus 
iegitiines  , les  juus  nonorables  et  les  plus  généreux 
que  vous  puissiez  verser  dans  les  mains  des 
citoyens  français. 

III. 

J 

Sur  les  secours  publics  à distribuer  aux  cultivateurs 
et  artisans  vieillards  ou  injirnies. 

Le  projet  de  secours  que  nous  vous  proposons 
de  porter  dans  les  campagnes , a pour  but  de  sou- 
lager principalement  les  cultivateurs.  Cette  classe 
utile  a toujours  été  trop  négligée,  quoique,  dans 
l’ordre  de  votre  bienfaisance,  elle  eût  toujours  du 
être  préférée.  Parmi  les  dons  immenses  versés 
sur  la  République  entière , le  moindre  nombre  de 
lots  est  échu  dans  les  campagnes  : c’est  bout 
réparer  cette  inégalité  de  distribution  de  secours, 
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que  nous  allons  vous  soumettre  une  organisatlorf 
révolutionnaire  qui , embrassant  toutes  les  classes 
indigentes  qui  hciliittent  la  campagne,  apprenne 
à la  nation  que,  d’une  main  également  hardie, 
vous  savez  donner  la  mort  aux  traîtres , et  rendre 
la  vie  à ceux  qui , sous  le  chaume  , servent  la 
patrie  par  leurs  mœurs  , leurs  vertus  et  leur 
travail. 

Avant  que  d’entrer  dans  les  détails  que  ce  rap- 
port nécessite^  nous  devons  vous  faire  observer 
que  les  décrets  qui  vous  sont  proposés  ne  contra- 
rient en  rien  ‘ceux  que  vous  avez  rendus  les  19 
mars  et  28  juin  derniers  ( vieux  style  ).  Les  villes , 
qui  ne  font  que  le  quart  de  la  population  de  la 
rtépublique,  avec  leurs  hôpitaux  , leurs  hospices 
et  leurs  établissemens  de  charité  , peuvent  attendre 
rorganisation  générale  des  secours  à laquelle  tra- 
vaille votre  comité  ; mais  vous  devez  donner 
promptement  une  grande  impulsion  révolution- 
naire à la  bienfaisance  nationale , en  vous  réservant 
toutefois  le  moyen  d’augmenter  , de  diminuer  ou 
de  suspendre  sans  secousse  , sans  effort  , cette 
ni  é m e impulsion. 

Tout  homme  blessé  ou  infirme  reste  à la  cam- 
pagne sans  secours,  quoique  souvent  sa  caducité 
ne  soit  qu’une  suite  de  ses  efforts  : il  doit  donc 
obtenir  un  secours  ; ce  secours  doit  être  honorable 
et  pur  comme  le  motif  qui  l’a  déterminé. 

Pour  remplir  cet  objet,  qui  fait  marcher  le  cul- 
tivateur sur  la  même  ligne  que  le  défenseur  de  la 
patrie  , il  sera  ouvert  dane  chaque  district  un 
registre , qui  aura  pour  dénomination  ; Livre  de 
la  biejiJ aisance  nationale  ; et  pour  premier  titre  : 
Cultivateurs  vieillards  ou  infirmes.  Pour  être 
inscrit  il  faudra  être  âgé  de  soixante  ans , avoir 
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travaillé  à la  terre  ou  à l’éducation  des  troupeaux 
pendant  vingt  ans  , être  infirme,  indigent , ou  hors 
d’état  de  travailler.  Les  formes  prescrites  pour 
obtenir  ces  inscriptions  sont  indiquées  dans  les 
décrets  que  nous  devons  vous  proposer. 

On  a fixé  à 400  le  nombre  d’inscriptions  par 
département , et  pour  une  population  de  loo  mille 
âmes  ; mais  chaque  département  pourra , en  justi- 
fiant , par  des  états  exacts , avoir  une  population 
au-dessus  de  100  mille  âmes , obtenir  de  nouvelles 
inscriptions  dans  la  proportion  de  quatre  par  mille 
individus. 

Chaque  département  jouira  sur-le-champ  du 
bienfait  des  400  inscriptions  , qui  seront  divisées 
par  district  dans  des  registres  séparés.  Nous  devons 
éviter  toute  idée  départementale.  Le  fédéralisme 
ne  doit  ni  flétrir  , ni  empoisonner  la  bienfaisance. 

La  jouissance  de  l'autre  inscription  relativement 
à une  plus  grande  population,  n’est  ajournée  que 
jusqu’au  moment  où  les  autorités  constituées  au- 
ront rempli  leur  devoir,  en  envoyant  les  états  plus 
exacts  de  la  population  agricole. 

Chaque  inscription  rapportera  annuellement  à 
celui  qui  l’aura  obtenu  180  livres. 

Qu’on  ne  croie  pas  que  cette  somme  soit  insuf- 
fisante : celui  qui  à la  compagne  a bien  au  delà  de 
son  pain  journalier,  n’est  déjà  plus  dans  l’indi-» 
gence , et  ne  doit  pas  mendier. 

L’habitant  des  campagnes  ne  ressemble  en  rien 
à celui  des  villes  ; le  premier  n’est  presque  jamais 
sans  asyle  , sans  parens  , sans  amis  ; la  misère  du 
second  est  toujours  isolée,  hideuse  et  sans  pro- 
tection. Ce  n’est  que  dans  la  fange  des  villes  que 
l’homme  pauvre  ne  trouve  ni  bois  sec  à ramasser, 
ni  pèche  à faire  , ni  rets  à tendre,  ni  légumes 
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<tommiîias  , ni  air  pur  à respirer  : a?i  reste,  si  la 
nation  doit  être  juste  , elle  ne  doit  nas  être 
prodigue.  , - , , • ' 

li  existe  encore  dans  les  campagnes  une  classe 
de  citoyens  qui  ont  un  droit  égal  k la  bienfaisance 
nationale  ; cesont  les  artisans  vieillards  ou  inluines. 
Le  même  registre  sera  aussi  ouvert  pour  eux  dans 
chaque  département,;  il  contiendra  pour  second 
liXve  i Artisans  ^neilîards  ou.  infirmes. 

Les  formes  et  les  conditions  requises  pour  ob- 
tei,i,ir  une  inscription,  sont  à peu  près  les  mêmes 
que  celles  exigées  ppjJr  les  cultivateurs  ; il  n,’y  a 
de  différence  que  dans  la  durée  du  teins  du  tra- 
vail , le  nombre  et  la  quantité  des  inscriptions  par 
département.  Nous  justifions  les  motifs  de  ces 
différences,  en  disant  d abord  que  l’exercice  des 
métiers  sédentaires  employant  des  individus  avant 
l’age  de  la  force,  . ils  doivent  rapporter, un  certificat 
de  service  d'une  plus  longue  durée.  On  a donc  cru 
pou  voir  demander  vingt  cinq  ans  de  travail  hors 
des  villes  pour  l’artisan.,,  tandis  qu’on  ne  demanda 
au  cultivateur  que  vingt  ans.  ' 

Le  nombre  des  inscriptions  est  fixé  à soo.par 
chaque  département , parce  que  la  population  des 
artisans  est  moindre  de  plus  de  moitié  que  celle 
des  cultivateurs  ; les  ouvriers  qui  travail-]  nt  le  fer  , 
le  bois  , sous  des  dénominations  différentes  , sont 
disséminés  de  loin  en  loin  dans  les  petites  com- 
munes au-dessous  de  trois  mille  âmes. 

S’il  est  quelques  cantons  de  la  République  où 
l’on  rencontre  des  fabriques  de  toile  et  d étoffés, 
il  en  est  plusieurs  où  il  n’en  existe  aucune  ; c’est 
pour  cette  raison  qu’il  faut  laisser-' aux  dëparte- 
mens  le  soin  d’étabiir  plus  exactement  ce  rapport 
dans  les  états  de  population  qu’ils  seront  tenus 
de  fournir.  Les,  départemer^  ne  sont  appelés  que 
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pour  danner  lés  étâts  de  population  agricole  par 
district. 

L’insciiptioa  pour  les  artisans  invalides  n’est 
que  de  ^i3o  liv. , tandis  que  celle  des  cultivateurs 
est  de  i6o  liv. 

Il  faut  encore  observer  ici  que  la  raison  de  cette 
différence  est  fondée  sur  ce  que  les  métiers  sé- 
dentaires occupent  des  vieillards  , quoiqu’estropiés. 
Ce  dernier  travail,  quelque  médiocre  qu’il  puisse 
être  , sert  de  supplément  pour  rétablir  Téquilibre 
entre  la  quotité  des  deux  inscriptions  : l’artisan , 
devantét  pouvant  d’ailleurs , avecletems,  acquérir 
plus  d’adresse  et  une  propriété  industrielle,  a dû 
augmenter  "aussi  chaque  année  ses  épargnes  et 
celles  de  la  fainille  entière. 

- ïndépendamment  des  motifs  que  nous  venons 
d’exposer*  nous  ne  le  déguiserons  pas , les  culti- 
vateürs  s6nt  des  hommes  précieux-,  au-devant  des- 
quels'il'hiut  aller  sans  cesse;  îl  est  encore  d’une 
politique  sage  d’accorder  un  plus  grand  nombre 
ehns-eriptions  et^une  récompense  plus  forte  aux 
cultivateurs,  qui,  exposés  aux  intempéries  des 
saisons  , prit  prodigué  leurs  forces  entières  pour  le 
servicfè  dé  tous.  ’ 

Nous  n’aurions  pas  rempli  entièrement  notre 
tâche  , si  nous  ne  vous  exposions  en  peu  de  mots 
les  résultats  de  nos  calculs  sur  la  pépulation. 

Il  pàroit , par  un  grand  nombre  de  recherches 
faites  avec  le  plus  grand  soin,  que  la  proportion 
des  indigens  en  France  peut-être  évaluée  au  ving- 
tième de  la  population  ordinaire.  Il  y a donc  sur 
cent  mille  individus  ciilq  mille  indigens  , ou  cin- 
quante par  mille  ; sur  ces  cinquante  par  mille  , il 
y en  a moitié  de  non-valides  ; sur  lés  non-valides, 
la  moitié  d’enfans  ; il  reste  donc  en  hommes  adultes 
invalides  douze  indigens , dont  à-  peu -près  la  moitié 


de  femmes  ; il  reste  alors  six  indigens  infirmes  par 
mille  individus. 

Si  nous  n’avons  accordé  aux  départémens  que 
quatre  inscriptions  par  mille  individus  excédant 
une  population  de  cent  mille  aines  , c est  uni- 
quement pour  nous  tenir  au  - dessous  du  terme 
vrais 

if  ne  faut  point  en  administration  prétendre 
atteindre  à une  exactitude  géométrique  ; et  en 
bienfaisance  , il  faut  se  méfier  des  extensions  , car 
il  est  beaucoup  plus  aisé  d’augmenter- les  dons  que 
de  les  diminuer. 

En  conséquence  , vous  trouverez  que  les  secours 
pour  les  indigens  habitant  la  campagne,  porteront 
sur  5i  mille  citoyens  , et  la  dépense  sera  de  7 mil- 
lions 4^0  mille  livres. 

Qu’est  cette  dépense  pour  une  Képubliquc  opu- 
lente , fertile  et  généreuse  ? Qu'est  cette  dépense 
pour  un  bienfait  national  , quand  la  République 
dépense  400  millions  par  mois  pour  le  fléau  de  la 
guerre  ? 

Avares  habitans  des  cours , ministres  barbares 
et  prodigues  , qui  croyez  gouverner  des  empires 
avec  des  impôts,  des  justices  prévôtales,  des  cor- 
vées et  des  hôpitaux,  voyez  les  larmes  du  labou- 
reur et  les  malheurs  de  l'artisan  sous  votre  affreux , 
régime;  entendez  les  bénédictions  des  carnpagnes 
sous  la  République , dites-nous  si  la  terre  d Europe 
aura  long-tems  la  patience  de  supporter  votro^ 
désastreuse  présence.  1 


recours  à accorder  auæ  mères  etauxueu^ès 
hahiùanl;  la  campifgHe» 

^ Une  des  grandes  sources  de  la  misère  des  cam- 
pagnes est  la  fécondité  des  ‘ménages  indi^ens  ; 
c’est  dans  cette  classe  sur- tout  que  rahandoii  des 
enfans  dans  les  hôpitaux  a lieu.  Une  mère  qui  ne 
peut  plus  donner  un  lait  substantiel , excédée  de 
fatigues  et  de  besoins  , expose  son  enfant  par 
tendresse  , et , la  misère  seule  la  pousse  à cet 
abandon. 

La  misère  fut  toujours  féconde  ; c’est  à la  Con- 
vention nationale  à décréter  que  la  fécondité  des 
mariages  ,,  loin  de  craindre  la  misère  , recevra  des 
encouragemens  et  des  secours  de  la  République. 

L’expérience  ne  prouve  que  trop  que  l’indigence 
est  la  cause  la  plus  fréquente  de  l’abandon  des  en- 
fans.  Des  accidens  aussi  connus  que  peu  prévus, 
îe  manque  de  travail , son  peu  de  proportion  avec 
les  prix  des  subsistances  ou  l’étendue  des  besoins, 
des  unions  contractées  dans  le  sein  de  la  misère  , 
forcent  un  grand  nombre  de  parens  de  céder  à la 
pitié  publique , des  enfans  qui  feroient  la  plus 
douce  consolation  de  leur  vieillesse  , s’ils  avoient 
le  moyen  de  leur  prodiguer  leurs  soins.  Alors 
l’époux  qui  soupiroit  pour  le  nom  auguste  de  père  , 
gémit  de  le  porter  ; l’épouse  désespérée  pleure  sur 
ses  enfans  , au  lieu  de  sourire  à leur  aspect.  Leurs 
innocentes  caresses  l’affligent , et  les  cris  du  be- 
soin déchirent  son  cœur.  A cjuiles  coiifiera-t  elle? 
les  laissera  - 1 - elle  expier  clans  ses  bras?  Non: 
c’est  par  l’humanité  cju’elle  va  les  exposer,  et  ce 
sacrifice  douloureux  est  le  dernier  effort  de  sa 
tendresse. 
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La  misère  du  peuple  , qui  sous  la  royaiilé  s oac- 
ci-oissoit  tous  les  jours , et  que  ciuelques  politiques 
ont  cru  nécessaire  an  repos  clu  gouvernement  , 
précipite  une  foule  de  ces  enfans  dans  les  asyles 
qui  leur  sont  destinés , et  trop  souvent  ils  y périssent 
ou  présentent  une  population  déformée  au  phy- 
sique et  dégradée  au  moral  : c’est  ainsi  que  la  force 
des  nations  s’altère  et  se  consume  ; c’est  ainsi  que 
la  popnlaLioii  s éteint  dans  les  lieux  ou  la  niisere 
s’introduit.  , 


Chez  les  Thébains , la  loi  ordonnoit  à ceux 
qu’une  extrême  pauvreté  mettoit  hors  d’état  de 
nourrir  leurs  enfans,  de  les  apporter  aux  magis- 
trats, qui  les  faisoient  élever  aux  dépens  oe  la 
République.  C’est  chez  le  peuple  le  plus  méprisé 
de  la  Grèce  que  cette  loi  fut  portée.  Combien  il, 
est  plus  digne  de  la  République  de  verser  des 
iseccurs  dans  les  familles  indigentes , d y nourrir 
les  enfans  entre  les  mayis  de  leurs  mères  , et  de 
conserver  à la  nature  les-droits  les  plus  sacrés  ! 


Nous  croyons  devoir  fixer  vos  regards  sur  cetté 
classe  de  femmes  pour  lesquelles  la  fécondité  est 
un  liéau  dans  les  campagnes  , tandis  qu’elle  fait 
la  prospérité  des  Républiques. 

Il  sera  donc  ouvert  dans  chaque  district  un 
regstre  qui  commencera  par  ces  mots  : Bienfait 
sauce  nationale.  Il  aura  pour  troisième  titre  : 
Meres  et  veuves  habitant  Les  campagnes. 

Pour  obtenir  une  inscription  , il  faudra  eire 
femme  ou  mère  d’un  agriculteur  ou  d’un  artisan 
des  campagnes.  La  femme  devra  avoir  deux  enfans 
au-dessous  de  l’âge  de  dix  ans  , et  en  allaiter  un 
troisième.  Les  veuves  qui  , ayant  un  enfant  âgé 
de  moins  de  dix  ans  , en  allaiteront  un  second  , 
auront  droit  également -à  l’inscription.  Il  est  né- 
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cessaire  de  poser  ici  le  principe  qui  nous  a servi 
à établir  cette  disposition. 

L’union  do  rhoinme  et  de  la  femme  a pour  but 
de  se  reproduire  ; chacun  des  deux  individus  doit 
être  représenté  ; c’est  la  loi  de  la  nature  que  doit 
suivre  la  politique. 

Dans  cet  ordre  de  choses  , tant  que  les  chefs 
de  la  famille  existent  , ils  doivent  travailler  en 
commun  pour  les  nourrir,  et  ils  peuvent  fournir 
suffisamment  à leur  nourriture  ; mais  s’il  survient 
un  troisième  enfant  , c’est  une  charge  dans  un 
ménage  indigent  ; radniinistration  doit  favoriser 
la  fécondité  , et  alors  elle  peut  accorder  une  ins- 
cription. 

La  veuve  qui  se  trouve  avec  un  enfant  en  bas 
âge  et  qui  en  allaite  un  second , est  dans  la  meme 
position  que  la  femme  qui  a son  mari , puisqu’elle 
reste  seule  chargée  du  soin  de  la  famille  , et 
qu’  ayant  perdu  le  chef  , celui  qui  devoife  nourrir 
im  enfant  , n ^existe  plus. 

^ L’inscription  pour  les  mères  et  les  veuves  , sera 
de  6o  liv,  par  année  ; nous  avons  cru  qu’il  étoit 
politique  d’y  ajouter  20  liv.  de  supplément,  dans 
le  cas  où  la  mère  représenteroit  son  enfant  âgé 
d’un  an  à l’agent  national  ; c’est  le  moyen  , s’il  est 
possible  , de  renforcer  les  soins  maternels. 

Nous  avons  du  considérer  dans  nos  calculs  la 
mortahté  inévitable  des  enfans , et  dans  la  dépense 
nous  avons  porté  l’inscription  à 80 liv..,  nous  avons 
supposé  , d’après  des  calculs  de  probabilités  de  la 
vie  humaine  , qu^'un  quart  des  enfans  mouroit 
avant  la  première  année  révolue. 

Pour  compléter  ce  genre  de  bienfaisance  , on 
' a établi  pour  chaque  département  55o  inscriptions 
pour  les  femmes  qui  nourrissent  leurs  enfans,  et 
i5oliv.  pour  les  mères  qui  n’allaiteront  pas  , mais 
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qui  seroient  veuves  ou  inürmes  et  chargées  de 
deux  enfans  au-dessous  de  l’age  de  i5  ans. 

On  a fixé  pour  chaque  département  cinq  cents 
inscriptions  , avec  la -possibilité  de  les  augmenter 
dans  la  proportion  de  quatre  inscriptions  par  mille 
au-dessus  cle  cent  mille  individus,  et  nous  obser- 
vons que  les  secours  sont  plutôt  pour  les  généra- 
tions commencées , qiie  pour  les  mères. 

En  résumant  le  nombre  d’inscriptions  accordées 
aux  mères  et  veuves , vous  les  trouverez  de  cinq 
cents  par  département , ou  de  quarante-deux  mille 
cinq  cents  pour  la  totalité  de  la  République  ; et 
la  dépense  sera  de  trois  millions  soixante  mille 
livres. 

Lorsque  l’enfance  réclama  , dans  les  écrits 
éloquens  du  citoyen  de  Genève,  nn  droit  cher 
à la  nature  trop  long- temps  méconnue  , sa  voix 
s-0  fît  entendre  aisément  : elle  s’adressoit  à des 
mères.  --  Lorsque  la  maternité  réclame  , dans  nii 
écrit  plus  simple , les  droits  les  plus  sacrés  de  la 
société  trop  long-temps  outragée , nous  ne  saurions 
craindre  qu’elle  ne  soit  pas  entendue  ; elle  s'adresse 
aux  législateurs  d’un  peuple  libre  et  dont  la  bien- 
faisance et  la  phiiantropbie  forment  le  caractère. 

V. 


Secours  à domicile  dans  V état  de  maladie  dans 
) les  campagnes. 


Plus  cï aumônes  , plus  di hôpitaux  : Tel  est  le 
but  vers  lequel  la  Convention  doit  marcher  sans 
cesse , car  ces  deux  mots  doivent;  être  effacés  du 
vocabulaire  républicain. 

La  vanité  sacerdotale  créa  l’aumône  : le  prêtre 
se  fit  dispensateur  de  la  charité  publique  pour 


être  maître  et  pour  ëtre^  avare  : le  moine  créa 
des  hôpitaux  pour  envahir  des  successions  èt  pour 
dominer^  par  les  suites  menées  de  la  recoiinois- 
sance  ; le  despotisme  seconda  ces  pieuses  usur- 
pations , et  joignit  les  prestiges  du  luxe  à l’orgueil 
des  fondations. 

Quand  on  considère  tout  ce  que  les  arts  ont 
inventé  pour  l’ostentation  hospitalière , et  que  l’on 
observe  ensuite  dans  Fintérieur  ce  que  les  admi- 
nistrations n’ont  pu  refuser  aux  misères  humaines  , 
on  est  tenté  de  croire  que  la  bienfaisance  publique 
n’étoit  pour  les  tyrans  qu’un  spectacle,,  et  que 
les  pauvres  n’étoient  pour  eux  que  des  moyens 
nouveaux  d’assurer  la  servitude  des  peuples. 

Que  voyoit-on  sans  cesse  dans  les  hôpitaux  ? 
le’ contraste  de  bâtimens  brillans,  et  de  salles  in- 
fectes ; des  administrateurs  dans  les  délices , et  des 
auvres  entassés  dans  le  même  lit  ; des  avenues 
jrillantes  , et  des  tombeaux  hideux  ; une  humanité 
apparente  et  une  barbarie  réelle  ; des  secours  pro- 
mis , et  une  moft  anticipée.  On  ne  connoît  que 
trop  dans  les  hôpitaux  de  la  monarchie  cette  pitié 
Stérile  et  barbare  qui  appelle  les  malheureux  qu’elle 
immole  ; et  il  n’y  a pas  jusqu’aux  secours  qu’elle 
donnoit,  qui  ne  fussent  souvent  plus  cruels  que 
les  maux  qu'elle  étoit  chargée  d’adoucir  : il  faut 
donc  , pour  diminuer  insensiblement  le  besoin 
barbare  des  hôpitaux  , et  pour  faire  disparoître 
l’humiliant  secours  de  l’aumône  ^ créer  uii  nouveau 
genre  de  secours  , et  organiser  le  secours  à do- 
micile pour  les  agriculteurs  et  les  artisans  inva- 
lides , ainsi  que  pour  les  mères  et  les  veuves  chargées 
d’enfans  dans  Les  campagnes  ; ce  n’est  que  par 
le  secours  domiciliaire  que  vous  porterez  1 abon- 
dance et  la  sève  à la  racine  de  l’arbre  social , et 
que  vous  le  verrez  prospérer. 
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C’est  ici  que  la  nation  se  montrera  bienfaisante 
comme  la  nature  , en  disséminant  obscurément 
les  secours  clans  les  maisons  des  citoyens  malheu- 
reux P il  faut  cjLie  la  République  porte  des  conso- 
lations modestes  dans  les  greniers  obscures  des 
villes  et  dans  les  chaumières  indigentcîs  des  cam- 
pagnes. C’est  une  providence  politicpie  invoquée 
depuis  long- temps  par  les  amis  de  rhumanité  et 
par  les  défenseurs  du  régime  républicain. 

La  masse  des  individus  auxc|uels  vous  allez  porter 
des  secours  , comprend  une  portion  considérable 
de  la  population  des  campagnes.  Ce  seroit  avoir 
manqué  votre  but  , c|ue  de  ne  leur  accorder  assis- 
tance c]ue  dans  l’état  de  santé  , et  de  les  laisser 
dans  l’abandon  lorsque  le  fléau  des  malaciies  les 
accable  des  plus  grands  malheurs.  Nous  vous  pro-n- 
posons  d’établir  , dans  les  campagnes  , un  service 
de  santé  C|ui  donne  à votre  institution  révolution- 
naire des  secours  publics  tout  son  complément. 

Le  premier  pas  à faire  , est  d’assurer  des  soins 
éclairés  à cette  nombreuse  classe  de  malades  , de 
les  préserver  d’un  fléau  plus  redoutable  mille  fois 
que  les  maladies  , de  les  arracher  Ù ces  ignorans 
empiriques  qui  , le  plus  souvent  , aggravent  les 
maux  qu  ils  traitent  , apportent  au  moins  pour 
long- temps  la  misère  dans  les  familles  qu’ils  ap- 
prochent. 

Déjà  la  Convention  a pris  la  résolution  généreuse 
de  remédier  à un  pareil  malheur  : un  établissement 
d’officiers  de  santé  auprès  de  chaque  agence  de 
canton,  a été  décrété  le  juin.  Nous  ne  vous 
proposerons  pas  rexécution  complète  de  cette 
mesure,  dictée  par  l’humanité;  elle  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  l’organisation  générale  et  déterminée 
des  secours  publics  , dont  le  travail  est  encore  in- 
complet; mais  tout  ce  que  cette  institiitifOn  peut 


avoît  d’exécutable  en  ce  moment  pour  les  cam- 
pagnes , vous  vous  ferez  un  devoir  de  le  saisir  , 
et  d’en  hâter  llaccomplissement. 

Le  nombre  de  trois  officiers  de  santé  par  district 
nous  a paru  devoir  suffire  ; ce  sera  , à raison  du 
nombre  moyen  de  huit  cantons  par  district , et 
de  huit  municipalités  par  canton  , un  arrondisse- 
ment de  deux  à trois  cantons  , ou  de  vingt  h 
vingt- quatre  communes  , que  chacun  d’eux  aura 
à desservir  : des  rapports  déjà  connus  apprennent 
que  cette  mesure  peut  être  adoptée. 

JSTous  proposons  de  choisir  toujours  l’un  de  ces 
officiers  de  santé  dans  le  chef- lieu  de  district  : 
outre  l’avantage  d’y  trouver  plus  facilement  des 
hommes  instruits,  on  aura  encore  celui  de  placer 
auprès  de  l’E^dministration  qui  doit  surveiller  le 
servie^  un  conseil  utile.  Cet  officier  de  santé 
auroit  5oo  liv.  d’appointemens  ; il  seroit  chargé 
du  soin  de  veiller  au  traitement  des  épidémies. 
Le  traitement  des  autres  , qui  seront  bornés  à 
des  fonctions  moins  étendues  , ne  sera  que  de 
35o  liv.  Que  ceux  qui  murmurent  en  voyant  cette 
indemnité  donnée  par  la  République  aux  officiers 
de  santé  appelés  à l’honneur  de  secourir  rhunianité 
souffrantejSoient  repoussés  ! que  les  administrateurs 
les  rejétent  du  tableau  des  officiers  de  santé  1 Ceux- 
là  qui  calculent  froidement  ce  que  donne  la  Ré- 
publique pour  une  fonction  aussi  respectable  , ne 
sont  pas  républicains  ; ils  ne  sont  pas  même  des 
hommes ....  qu’ils  aillent  dans  les  hôpitaux  des 
monarchies  ! 

Quant  à la  fourniture  des  médicamens  , Texpé- 
rlence  a appris  que  la  distribution  de  boîtes  d© 
remedes  est  la  mesure  la  plus  simple  , et  celle  qui 
obvie  le  mieux  à tous  les  inconvéniens , si  nom- 
breux dans  ce  genre  de  fournitures.  Il  sera  distribué 
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huit  de  ces  boîtes  par  district  : ce  nombre  nous 
a paru  devoir  suffire. 

Il  en  sera  remis  deux  à chaque  municipalité  du 
lieu  de  résidence  des  officiers  de  santé  d'arron- 
dissement. Ce  mode  de  placement  doit  paroître 
le  plus  avantageux  : par  ce  moyen  , les  personnes 
chargées  du  dépôt  des  boîtes  pourront  s’éclairer 
auprès  des  officiers  de  santé  sur  les  détails  de  la 
distribution  des  remèdes.  Sur  les  huit  boîtes , deux 
resteront  en  réserve  à chaque  administration  de 
district  pour  subvenir  aux  besoins  imprévus  , ou 
pour  faire  face  au  traitement  des  épidémies.  La 
composition  et  la  confection  de  ces  boîtes  nous 
ont  paru  devoir  être  confiées  à des  hommes  de 
l’art  qui  seront  désignés. 

En  fait  de  médicamens , les  fournitures  par  adju- 
dications peuvent  être  admises  ; Texpérience  a 
prononcé  sur  ce  point.  Enfin  , il  sera  joint  à chaque 
boite  une  instruction  sommaire  sur  la  manière  de 
distribuer  et  d’employer  les  médicamens  qui  y 
seront  contenus. 

Nous  ne  vous  proposerons  pas  de  faire  fournir 
les  alimens  en  nature  aux  malades  , sur-tout  en 
Yiandô  et  en  bouillon.  Le  nombre  des  communes 
étant  de  4-  mille  , ce  seroit  un  établissement 
ruineux  que  celui  d’une  marmite  pour  les  malades 
indigens  dans  un  si  grand  nombre  de  points  de  la 
République.  Cette  mesure  , qui  peut  au  plus  avoir 
lieu  dans  les  cas  d’épidémies  , parce  qu’elles  sont 
ordinairement  concentrées  dans  certaines  contrées, 
et  que  les  malades  y sont  réunis  , ne  peut  être 
admise  pour  des  malades  ordinaires  , également 
disséminés  dans  toute  la  Piépublique  , et  qui  peu- 
vent souvent  ne  pas  meme  exister  au  nombre  d« 
deux  dans  la  meme  commune. 

Pour  remplacer  ce  genre  de  secours  , qui  eix^: 
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tvaineroît  une  dépense  énorme  , vous  préférerez 
sans  doute  de  faire  délivrer  à chaque  malade  une 
somme  modique  par  jour.  Nous  la  fixons  à dix 
sous,  et  à six  sous  pour  les  enfans  au-dessous  de 
dix  ans.  D’ailleurs  , il  sera  ajouté  à chaque  boite 
de  médicamens  une  provision  de  farine  de  riz  et 
de  fécule  de  pommes  de  terre  , qui  serviront  d'ali- 
mens  aux  malades  , particuliérement  aux  enfans. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  l’étendue  du 
secours  que  rétablissement  dont  nous  parlons  doit 
procurer,  et  de  la  dépense  qu’il  doit  occasionner, 
nous  vous  présenterons  le  tableau  suivant  : 

Dans  l’organisation  révolutionnaire  des  secours' 
que  nous  vous  proposons  , le  nombre  des  individus 
oecourus  en  santé  s’élève  à 106,200.  Ces  secours 
étant  donnés  à domicile  , ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  accordés  uniquement  à celui 
qui  les  reçoit. 

^ C’est  , dans  ce  genre  d^assistance  , la  famille 
entière  que  l’on  soulage  : car  c'est  l’inappréciable 
afantage  des  secours  à domicile  qui  multiplie  en 
quelque  sorte  la  bienfaisance  nationale.  Votre 
intention  étant  que  le  bienfait  des  inscriptions 
Soit  le  plus  également  réparti,  et  que,  pour  l’étendre 
au  plus  grand  nombre  de  familles  , il  n’en  soit 
accordé  , autant  qu’il  sera  possible  , qu’une  par 
ménage;  vous  aurez  100,259  familles  secourues. 
Maintenant  , des  résultats  certains  ayant  appris 
v que  toute  famille  ou  ménage  donne  au  moins  quatre 
personnes,  ce  sera  une  masse  de 426,000 individus 
que  vous  embrasserez  dans  la  distribution  de  vos 
secours.  Nous  avons  pensé  que  tous  ces  individus 
dévoient  être  assistés  dans  leurs  maladies  , et  que 
si  le  secours  en  santé  devoit  être  regardé  comme 

O _ 

étant  commun  eu  quelque  sorte  à toute  ia  famille 
de  celui  à qui  il  étoit  accordé  , toutes  les  personnes 
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de  la  fiimille  dévoient  également  avoir  droit 
secours  établi  pour  l’état  de  maladie.  La  proportion 
ia  plus  ordinaire  des  malades  sur  une  masse  d’hom- 
mes quelconque  paroissant  être  du  vingtième,  ce 
sera  21,260  malades  que  la  totalité  des  familles 
assistées  pourra  donner  , ce  qui  à raison  de  55 1 
districts  donnera  par  jour  pour  chacun  58  à 5q 
malades  , et  i3  pour  chaque  arrondissement 
d’officier  de  santé. 

Dans  la  proportion  des  malades  que  nous  ve- 
nons d’énoncer  , c’est  celle  qui  a lieu  pour  les 
villes  que  nous  avons  suivie;  elle  pourroit  paroitre 
beaucoup  trop  forte  dans  l’application  que  nous  en 
faisons  aux  campagnes  ; mais  on  doit  remarquer 
que  c^est  sur  la  classe  des  vieillards  et  des  culti- 
vateurs ou  des  artisans  infirmes  , sur  celle  des 
femmes  qui  allaitent , et  sur  leurs  enfans  qu’elle 
porte  ; c’est-à-dire,  sur  les  classes  de  la  campagne 
les  plus  sujettes  aux  maladies  , sur  celles  en  un 
mot  qui,  sous  ce  rapport,  se  rapprochent  le  plus  de 
la  condition  la  moins  heureuse  des  hahitans  des 
villes. 

Si  l’on  réfléchit  que  dans  un  nombre  quelconque 
de  malades  , la  majeure  partie  n’a  pas  besoin  d’étre 
visitée  chaque  jour,  on  verra  que  les  arrondisse- 
mens  formés  au  nombre  de  trois  par  district  , 
n’occasionneront  aux  officiers  de  santé  aucune 
surcharge  dans  les  tems  ordinaires  , et  dans  les  cas 
où  il  en  surviendroit  dans  quelques-uns  des  arron- 
dissemens,  nous  avons  dit  qu’ils  se  suppléroient 
mutuellement. 

Pour  ce  qui  concerne  la  dépense  , on  a Dit  les 
calculs  suivans  : les  555  districts , à raison  de  trois 
arrondissemens  chacun,  donnent  i665  officiers  de 
santé  ; et  leurs  traitemens  , à raison  de  mille 
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livres  par  chaque  district , s'élèvent  à la  somme  de 
555,000  livres. 

Les  boites  de  médicamens , à raison  de 

huit  par  district  , donneront  une  dépense  de 
3 55,200  liv.  ; nous  en  portons  le  prix  pour  chacune 
à 3o  livres. 

On  peut  évaluer  à 277,60  liv.  la  dépense  en  pro- 
vision de  farine  de  riz  et  de  fécules  de  pommes  de 
terre , qui  sera  ajoutée  aux  boites  , à raison  de  5o  1. 
par  district. 

La  totalité  de  ces  différentes  sommes  s’élève  à 
4,187,833  liv.  10  sous. 

On  sent  à vos  applaudissemens  que  vous  aimez 
ces  détails , citoyens  ; its  ne  paroitront  munitieux 
qu’aux  riches  et  aux  aristocrates  ; mais  la  séche- 
resse des  détails  doit  disparoitre  devant  l’intérêt 
cki  sujet  que  je  traite.  Vos  cœurs  se  sont  reposés 
déjà  sur  le  spectacle  des  bienfaits  que  vous  allez 
répandre  sur  les  campagnes  ; déjà  vous  voyez  célé- 
brer dans  toute  la  Piépublique  la  fête  où  le  mal- 
heur sera  honoré.  Les  prensiers  des  iégisteurs  , 
vous  consacrez  à l’infortune  un  autel  couvert  de 
bienhiits.  Oh  ! combien  ont  de  puissance  sur  les 
aines  les  fêtes  nationales,  lorsque  rhumanité  et  la 
justice  viennent  y présider  ! 

Üii  grand  livre  va  donc  s'ouvrir  dans  chaque 
district , au  milieu  d’une  cérémonie  civique  , le 
jour  qui  sera  consacré  au  soulagement  du  mal- 
heur , conformément  au. décret  rendu  sur  les  fêtes 
nationales  et  décadaires.  Là  , en  présence  du 
peuple  et  des  jeunes  citoyens  des  écoles  primaires  , 
la  justice  nationale  v inscrira  le  nom  des  vieil- 
lar(is  indigens , des  cultivateurs  , des  bergers  et 
des  artisans  invalides  , pour  leur  assigner  des 
secours. 


C’est  l’objet  du  premier  et  du  deuxieme  titre  du 
décret. 

Sur  ce  grand  livre  do  la  bienfaisance  nationale, 
seront  aussi  écrits  les  noms  des  mères  et  des  veuves 
ayant  des  enfans  , liabitant  la  campagne  : elles  ont 
des  droits  aux  secours  de  la  Ilëpublique. 

C’est  l’objet  du  troisième  litre. 

Dans  le  qualrièine , on  s’occupera  des  moyens 
d’organiser  les  secours  à domicile;  c’est  làTuniq^ue 
secret  de  la  Fiépiibiique,  et  c’est  le  moyen  le  plus 
assuré  de  faire  disparoître  dans  peu  de  tems  les 
ëlabiissemens  qui  appellent  la  mendicité  au  lieu 
de  la  détruire  , et  qui  engloutissent  riiumanilé  au 
lieu  de  la  soulager. 

Des  hommes  de  bronzes  , et  des  administrateurs 
avides^  imaginèrent  d’organiser  les  hôpitaux  fondés 
par  la  charité  des  moines,  et  par  i’ergueil  des 
tyrans  ; le  gouvernement  républicain  s’occupera 
sans  relâche  des  moyens  de  diminuer , par  raisance 
générale  , et  par  la  distribution  plus  juste  des 
fortunes  particulières  et  de  la  fortune  publique, 
la  masse  des  malheureux  forcés  de  se  réfugier  dans 
les  hôpitaux. 

Mais  en  attendant  les  effets  de  cette  opération 
rémunératrice  et  territoriale,  portons  les  secours 
dans  les  lieux  où  ils  sont  nécessaires  ; que  les 
malheureux  ne  reçoivent  pins,  en  éeliange  d’un 
secours  momentané  et  mesquin  , le  supplice  de  la 
séparation  de  sa  famille.  C est  sur  l’humble  toit  où 
il  est  alié  cacher  sa  misère , c’est  à côté  de  sa 
femme,  c’e^t  en  présence  de  ses  enfans  qu’il  doit 
recevoir  les  bienfaits  de  la  Piépublique  ; ils  appren- 
dront à l’aimer,  en  la  voyant  pénétrer  jusques  dans 
la  chaumière  la  plus  reculée,  jusques  dans  l’asyle 
le  plus  ignoré. 

Accorder  de  pareils  secours  avec  cette  forme 
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tnocreste , c est  secourir  deux  fois  ; c’est  soulager 
le  cœur  et  le  besoin  ; c’est  répandre  des  moyens 
d’existence  dans  toute  une  famille , au  lieu  d’en- 
richir une  économe  ou  un  administrateur  d’hé- 
pital  ; c’est  respecter  la  dignité  de  rhomme  , 
ménager  le  sentiment  des  familles , et  rapprocher 
les  citoyens. 

Le  secours  à domicile  est  réclamé  depuis  long- 
tems  ; il  n’appartenoit  qu’à  la  Convention  nationale 
de  parvenir  à l’organiser  et  à en  faire  jouir  les 
citoyens  malheureux. 

Quel  changement  admirable  va  s’opérer  dans  les 
fêtes  des  Français  ! C’est  le  jour  consacré  par  vous 
à honorer  le  malheur  ^ qui  sera  celui  où  la  recon- 
noissance  publique  s’acquittera  envers  les  vieillards 
et  les  mères , les  infirmes , les  non-valides  , les 
cultivateurs  et  les  artisans.  Cette  fête  , vraiment 
nationale,  sera  célébrée  dans  chaque  chef-lieu  de 
district.  Les  mere.s  et  les  vieillards  ne  doivent  pas 
être  exposés  à des  courses  trop  pénibles  ou  trop 
longues  : les  chefs-lieux  de  district  sont  assez  près 
des  habitations  les  plus  reculées  dans  leur  arron- 
dissement, et  il  y a dans  cliaque  district  assez  de 
population  pour  embellir  cette  fête  simple  , dédiée 
à la  vieillesse  et  à la  maternité. 

Quant  aux  citoyens  à qui  leurs  infirmités  ou 
leur  âge  avancé  ne  permettent  pas, de  se  rendre  au 
chef-lieu  de  district  pour  la  fête  civique  , ils  en 
seront  dispensés  naturellement , et  ils  pourront  se 
faire  représenter  pourla  réception  de  leur  semestre, 
avec  les  formalités  établies  par  le  décret.  La  bien- 
faisance nationale  ne  doit  pas  être  onéreuse  à ceux 
qui  en  sont  l’objet. 

Aux  milieu  des  émotions  délicieuses  que  ce 
travail  pour  l’indigence  vient  de  vous  donner , je 
na  peux  m’empéener , en  terminant  ce  rapport  j 


de  vous  exprimer  une  dernière  pensée  qui  vient^ 
involoiitaireinent  affliger  le  cœur  de  tout  liomme 
qui  jett  e ses  regards  sur  l’état  douloureux  de  cette 
partie  de  la  société,  qui  n’a  d’autre  dotation  que 
le  travail  et  la  misère  ; d/autre  espoir  que  l’emploi 
de  ses  forces  et  la  mendicité  ; d'autre  perspective 
que  les  fatigues  du  jour  -dans  l’état  de  santé  , et 
1 abandon,  les  hôpitaux  ou  les  tombes  publiques 
dans  l’état  de  maladie.  A ce  spectacle  l’on  diroit 
que  la  moitié  de  la  nation  est  née  sous  une  cons- 
tellation malheureuse  , et  doitailer  s’engloutir  dans 
des  hôpitaux  mal-sains  , tandis  que  l’autre  moitié 
épuise  les  délices  de  la  vie  dans  des  habitations 
brille  mtes. 

Si  un 'tel  abus  ponvoit  être  plus  long-tems  souf- 
fert, nous  nous  pourrions  naturaliser  parmi  nous 
les  préjugés  des  peuplades  barbares. 

line  relation  de  vovaeeur  nous  montre  à Ma- 
dagascar  un  préjugé  dépopulateur  qui  règne  au 
milieu  de  ce  peuple  doux,  mais  crédule  et  supers-, 
îitieux. 

Il  compte  presqu’autant  de  jours  heureux  que 
de  malheureux , et  ii  immole  impitoyablement  tous 
les  enfans  qui  naissent  dans  les-  jours  réputés  mal- 
heureux. 

Benyowsky , le  plus  éclairé  d’entre  les  hommes 
de  Madagascar , sauva  plusieurs  de  ces  victimes 
du  plus  abominable  préjugé  , et  les  fit  élever  au 
fort  appelé  Dauphin  , où  ils  vécurent,  et  devinrent 
des  hommes  utiles. 

Cet  exemple  lit  un  si  grand  effet  sur  ces  peu- 
plades ignorantes  que  toutes  les  femmes  de  Ma- 
dagascar prièrent  l’épouse  de  Benyowsky,  assassiné 
par  le  despotisme,  de  venir  de  l’Isle-de-Fiknce , 
où  elle  étoit  retirée , pour  qu’elles  pussent  prêter 
sous  ses  yeux  le  serment  de  ne  plus  distinguer  le^ 
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jours  heureux  et  malheureux.  L’épouse  de  Be- 
nyowsky  parut , et  aussi-tôt  toutes  les  mères  en 
présence  de  la  Npture , tenant  leurs  enfans  dans 
leurs  bras  , élevés  vers  le  ciel,  jurèrent  unanime- 
ment de  les  nourrir  tous  indistinctement  et  avec 
un  égal  intérêt. 

La  cérémonie  fut  auguste  et  touchante  ; et  le 
seraient  le  plus  pur  qui  se  soit  jamais  élevé  vers 
1 auteur  de  la  Nature,  est  celui  des  femmes  de 
Madagascar  dans  cette  circonstance,  digne  d’étre 
, cité  dans  les  annales  de  l’humanité. 

Combien  plus  touchante  et  plus  auguste  sera  la 
cérémonie  oans  laquelle  le  malheur  sera  honoré  ^ 
puisque  les  deux  extrémités  de  la  vie  seront  réu- 
nies avec  le  sexe  qui  en  est  la  source  ! Vous  y serez 
vieillard  agricoles  , artisans  invalides,  e7à  côté 
d eux , vous  y serez  aussi  mères  et  veuves  infor- 
tuné!^, chargées  d erifens  ! Ce  spectacle  est  le 
pius  beciU  que  la  politique  puisse  présenter  à la 
nature , et  que  la  terre  fertilisée  puisse  ofirir  au 
ciel  consolateur. 

Ilepresentans  au  peuple  français,  voilà  les  pre* 
miCîs  pas  vers  la  destruction  delà  iiiisére , et  î’amé- 
lioiation  gu  sort  de  1 espèce  bumaiiie. 

Jurons,,  nous  aussi,  de  ne  plus  reconnoître  des 
classes  d hommes  voués  à i’inforluiie,  ou  aban- 
donnés à l’indigence;  jurons  l’abolition  de  cette 
Juendicité  honteuse  qui  blesse  la  dignité  de 
l’homme  , offense  la  nature  et  l’humanité  , flétrit 
Lame  des  citoyens  , déshonore  toutes  les  admiuis- 
ti  ations  , et  est  incompatible  avec  le  gouvernement 
républicain. 

Ce  serment  des  représentans  du  peuple  Français 
sera  aussi  saint  que  celui  des  mères  de  Madagascar, 
et  votre  récompense  sera  dans  les  cœurs  des  ba- 
bitans  des  campagnes  et  dans  le  bonheur  du 
peuple.  Voici  le  projet  de  décret. 
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DÉCRET 

I 

Sur  V extinction  de  la  mendicité  des  canipagnesi 

La  Convention  Nationale,  après  avoir entenda 
le  rapport  du  comité  de  salut  puülic,  décrète  : 

Il  sera  ouvert  dan 
qui  aura  pour  titre 
nationale, 

I.e  premier  titre  sera  intitulé  : Cultivateurs 
vieillards  ou  infirmes. 

Le  second  : Artisans  vieillares  ou  infrmes. 

Le  troisième  sera  consacré  aux  mères  et  aujs 
veuves  ayant  des  enfans , dans  les  camp  a prîtes, 

TITRE  PREMIER. 

Des  cultivateurs  vieillards  ou  infrmes. 

Article  premier. 

L'inscription  sur  ce  livre  , de  laquelle  il  sera 
délivré  un  extrait  au  cultivateur  vieillard  ou  in- 
Hrme  qui  l’aura  obtenue , lui  servira  de  titre  pour 
recevoir  annuellement  un  secours  de  160  livres  , 
payables  en  deux  termes  de  six  en  six  mois , et 
par  avance. 

I I. 

Pour  être  inscrit , il  devra  être  indigent , âgé 
de 60  ans,  etmuni.d’un  certificat  qui  atteste,  que 
pendant  l’espace  de  vingt  ans  il  a été  employé  , 
sous  tel  rapport  que  ce  soit , au  travail  de  la 
terre.  Ceux  qui  auront  des  infirmités  acquises  par 
ce  genre  de  travail;  pourront  jouir  du  secours  de 


5 chaque  district  un  registre 
: Livre  de  la  bienfaisance 
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ibo  livres,  quoiqu  ils  ne  soient  pas  sexagénaires 

SI  d ailleurs  ils  ne  peuvent  se  procurer  leur  sub- 
sistance. “ 

III. 

Les  certificats  de  tems  de  travail  et  d indicence 
seront  délivrés  par  la  commune  du  lieu  le  la 
résidence  du  cultivateur  ou  de  l’artisan  vieillard 

L’état  d’infirmité  sera  attesté  par  deux  chirur- 
giens du  district,  dont  l’un  sera  toujours  l’officier 
de  santé  de  I arrondissement , qui  remnlira  cette 
fonction  gratuitement  : ces  pièces  , Visées  par 
agent  national  de  la  cornmune,  seront  par  ^ui 
adressées , sans  delai,  au  district. 

I V. 

Le  nombre  des  inscriptions  pour  les  cultivateurs 
vieiJards  ou  infirmes  demeure  fixé  à 400  par 
chaque  departement.  Ce  nombre  pourra  être 

sur  m*iî  •"‘T  *^6  quatre  inscriptions 

mille  individus  , pour  les  départeméns^  dont 

la  population  des  capipagnes  sera  reconnue  excé- 
der  cent  mille  liabitans. 

V. 

Les  communes  dont  la  population  est  de  trois 
mille  âmes  et  au  - dessous  , seront  considérées 

comme  faisant  partie  de  la  population  des  cam- 
pagnes. " * 

V I. 

Les  départemens  seront  tenus  d’adresser  au 
comité  de  salut  pnblic  , avant  le  a5  prairial , au 
plus  tard  , les  états  qui  constatent  que  leur  popu- 
lation agricole  excède  cent  mille  aines , et  dans 
q.uelle  proportion , afin  que  les  districts  puissent 
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jouir  le  plus  proinptenK^t  possible  (b.i  surplus  des 
inscriptions  qui  devront  leur  être  accordées  au- 
dessus  des  /i 00,  inscriptions  dont  ils  doivent  jouir 
sur-le-cliainp,  et  qui  doivent  être  divisées  entra 
les  districts. 

V I I. 

Chaque  commune  adressera  à l’administration 
du  district,  dans  buitairie  au  plus  lard  , à compter 
du  jour  de  la  réception  du  présent  décret,  les  de- 
mandes d’inscriptions  et  pièces  à l’appui  qu’il  aura 
reçues  des  citoyens  qu’il  aura  ju^és  admissibles. 

chaque  administration  de  district , après  avoir 
réuni  tout  ce* qui  lui  aura  été  adressé  à cet  égard 
j^ar  les  départemens  de  son  arrondissement , et 
après  un  examen  préalable  des  pièces , sera  tenue 
de  les  inscrire  sur  le  livre  de  la  bienfaisance  na- 
tionale ^ et  d’en  faire  délivrer  des  expéditions  aux 
citoyens  inscrits.  ^ 

VIII. 

En  cas  que  le  nombre  des  demandes  en  inscrip- 
tions excède  le  nombre  des  inscriptions  llxëes  par 
le  présent  décret  pour  chaque  département  ^ la 
préiérence  sera  donnée  aux  citoyens  les  plus  avancés 
en  âge. 

I X. 

Toutes  les  opérations  relatives  aux  inscriptions 
seront  terminées  dans  le  délai  d’un  mois  au  plus 
tard  , à compter  de  la  réception  du  présent  décret 

X. 

La  jouissance  de  secours  pour  ceux  qui  seront 
inscrits  lors  de  la  première  formation  du  livre  de 
bienfaisance  nationale,  aura  lieu  , à compter  de  la 
date  de  Tarrété  qui  en  sera  fait  par  chaque  dis- 
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tfiCt , et  pour  ceux  qui  seront  inscrits  parla  suite . 
a compter  de  la  date  de  leur  inscription. 

X I. 

Pour  lecevoir  la  somme  de  160  livres  qui  sera 
payée  de  six  mois  en  six  mois , et  par  avance  le 
c U uivateur  vieillard  ou  infirme  sera  tenu  de  pré- 
senter un  certificat  de  résidence  dans  le  départe- 
ment , délivré  par  l’agent  national  de  la  commune 
qui  attestera  en  outre  la  continuation  de  l’état  d’in- 
digence ou  d’infirmité. 

XII. 

Le  cultii  atepr  inscrit  sera  tenu  de  se  présenter 
en  personne  au  receveur  du  di  trict;  et  en  cas  de 
maladie  ou  de  tout  autre  empêchement  légitime 
il  se  fera  représenter,  en  désignant  à l’agent  natioiiai 
le  citoyen  qui  doit  le  remplacer. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  fait  au  bas  du  certi- 
hcat  de  résidence  mention  des  motifs  d'empêche- 
ment. Le  certificat  délivré  par  l’agent  national  et 
la  copie, de  1 inscription  , seront  les  seules  pièces 
nécessaires  pour  recevoir  Je  secours  déterminé 
ci-dessus. 

XIII. 

execution  du  présent  décret,  il  sera  mis 
annuellement  , par  ia  trésorerie  nationale , à la 
disposition  de  la  commission  exécutive  des  secours 
publics  , la  somme  de  7 millons  644,000  livres  à 
distribuer  eutre  les  dissricts  de  la  Képublique.  f 

titre  II. 

Des  cirtiscins  vjeillarcls  ou  înjîrmes* 
Article  Premier. 

Les  artisans  qui  dans  les  campagnes  sont  attachés 
aux  arts  mécaniques,  auront  droit  également  à 
la  bienfaisance  nationale  et  aux  inscriptions. 
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I I. 

Leur  inscription  sur  ce  livre  , delnquelle  il  sera 
délivré  un  extrait  à celui  qui  l’aura  obtenue,  ser- 
vira de  titre  pour  recevoir  annuellement  une 
somme  de  120  livres  payable  de  six  mois  en  six 
mois  , et  par  avance. 

III. 

Pour  être  inscrit , l’artisan  vieillard  ou  iufimie 
sera  tenu  de  faire  certifier  que  depuis  vingt- cinq 
ans  il  exerce  , hors,  des  P'^iJIes  , une  pro Cession  mé- 
canique ; il  réunira  en  outre  les  conditions  exigées 
par  Tariicle  lil  et  IV  du  chapitre  précédent , con- 
cernant les  cultivateurs  infirmes  , soit  pour  Lob- 
tention  de  l’inscription  , soit  pour  les  diverses 
formalités  à remplir.  ' 

I y. 

Le  nombre  des  inscriptions  pour  les  artisans 
vieillards  ou  infirmes  ^ demeure  fixé  à 200  par 
chaque  département. 

y. 

Ce  nombre  ne  pourra  être  augmenté  dans  les 
départemens  qui  ont  une  population  de  plus  de 
cent  mille  aines  , que  dans  la  proportion  de  deux 
inscriptions  sur  mille  individus  ; et  auxniémes  con- 
ditions que  celles  portées  dans  l’article  V,  du  pre- 
mier titre  , concernant  les  cultivateurs  vieillards 
ou  infirmes. 

V I.  ' 

Pour  l'exécution  du  présent  décret  , il  sera 

U.  ' 

ouvert  annuellement  un  crédit  à la  Commission 
des  secours  publics  , sur  la  trésorerie  nationale;  ^ 


K 


de  la  somme  de  deux  millions  quarante  mille  livres^, 
à distribuer  entre  les  départemens  de  la  Répu- 
blique. • ' 

titre  III. 


Des  m ères 


et  V^euves 
les 


ayant  des  enfans  ,et  habitant 
campagnes^ 


A RTiCLE  Premier. 


Les  mères  et  les  veuves  chargées  d^enfans  et  ha- 
bitant la  campagne,  ont  aussi  droit  à la  bienfai- 
sance nationale  et  aux  inscriptions. 

I I. 

Pour  abtenir  uneinscriptionsurce  livre, il  faudra 
être  femme  ou  veuve  indigente  de  cultivateur  ou 
d’artisan  domicilié  à la 'Campagne. 

Les  mères  qui  auront  deux  enfans  au-dessous, 
de  l’âge  de  dix  ans  , et  qui  en  allaiter  oient  un 
troisième,  auront  droit  au  secours. 

Quant  aux  veuves , il  suffira  qu’elles  aient  un 
enfant  au-dessous  de  l’âge  de  dix  ans , et  qu’elles 
en  allaitent  un  second. 

III. 

Les  mères  et  les  veuves  inscrites  recevront  an-, 
nueilement  une  somme  de  6o  livres  , et  20  livres 
de  supplément,  si  à l’expiration  de  la  première- 
année  (^^le  nourriture,  elles  représentent  leurs  enfans 
existans  à fagent  national  de  la  commune. 

IV. 


Sur  l’attestation  qui  leur  en  sera  donnée  par 
l’agent  national  de  la  commune,  et  qu’elles  pré- 
senteront au  district , le  secours  de  60  livres  leur 
sera  continué  jusqu’à  ce  que  l’enfant  ait  atieiiit 
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l’âgo  de  trois  ans , terme  de  la  plus  longue  durée 
de  l’inscription.  i 

Y. 

L’état  d'indigence  , la  résidence  de  la  mère  , le 
nombre  , IVige  , la  vie  des  eiifans , sont  des  con- 
ditions indispensablement  nécessaires  à l’obtention 
de  l’inscription  et  à la  jouLssance  du  secours  public. 

Elles  seront  certifiées  dans  les  memes,  formes 
que  celles  prescrites  par  les  articles  lY  et  X du 
présent  décret , coriceiriant  les  cultivateurs  vieil- 
lards ou  infirmes. 

YL 

Les  mères  et  les  veuves  , pour  toueber  le  mon- 
tant de  leur  inscription  , se  présenteront  en  per- 
sonnes, ou  , en  cas  d’empêchement , elles  rempli- 
ront les  conditions  prescrites  par  l’article  XI  du 
meme  décret , titre  premier. 

’ Y 1 1. 

Le  nombre  d’inscriptions  sera  de  55o  par  chaque 
département.  Il  pourra  être  angmenté  suivant  les 
mêmes  proportions  , et  en  remplissant  les  mêmes 
formalités  que  celles  indiquées  et  prescrites  par 
l’article  VII  de  ce  décret , concernant  les  culti- 
vateurs vieilLards  ou  infirmes  , pour  être  divisées 
entre  les  districts. 

VIII. 

Indépendamment  des  secours  assurés  ifux  mères 
et  aux  veuves  qui  allaitent,  il  sera  accordé  i5o 
inscriptions  uar'déDartement , à raison  de  6o  livres 
chacune  . pour  les  veuves  indigentes  d artisans  ou 
cultivateurs , lesrnielles  inscriptions  seront  divisées 
entre  les  districts. 
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Dans  le  cas  où  elles  seroient  infirmes,  ou  char- 
gées de  plus  de  deux  enfans  au-dessous  de  l’âge  de 
quinze  ans  , les  conditions  pour  l’inscription  seront 
les  memes  que  celles  prescrites  par  les  articles 
précédens. 

IX. 

Pour  l’exécution  du  présent  décret,  il  sera  ouvert, 
ù la  trésorerie  nationale , un  crédit  en  faveur  de  la 
Commission  des  secours  publics,  pour  la  somme 
de  trois  millions  soixante  mille  livres , à distribuer 
entre  les  départemens  de  la  Piépublique. 

titre  I 

■Serours  à domicile  , dans  V état:  de  maladie  . 

donnes  aux  citoyens  et  aux  citoyennes  ayant  des 

inscriptions. 

Article  P r.  e m i e r. 

Les  citoyens  et  citoyennes  ayant  des  inscriptions 
sur  le  livre  de  la  bienfaisance  nationale  , ci-dessus 
mentionnées  , recevront  des  secours  gratuits  à 
domicile  dans  leurs  maladies.  Iis  auront  egale- 
ment droit  de  réclamer  ce  secours  pour  les  enfans 
à leur  charge. 

<j 

II. 

A cet  effet , il  sera  éta.bli  dans  chaque  chef- 
lieu  de  district  un  ofhcier  de  santé,  et  deux  autres 
dans  l’étendue  de  son  territoire.  Le  service  des 
maladies  sera  réparti  entre  ces  ofliciers  de  santé 
par  radministration  du  district  , qui  déterminera 
1 arrondissement  de  chacun  d eux. 

III. 

Le  traitement  de  l’officier  de  santé  du  chef-lieu 
de  district , sera  de  cinq  cens  livres.  Ses  fonctions 
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seront  de  faire  le  service  de  son  arrondissement , 
et  de  suivre  le  traitement  des  maladies  qui  se  ma- 
riifesteront  dans  rétendue  du  district. 

Il  sera  attribué  à chacun  des  deux  autres  une 
somme  de  trois  cent  cinquante  livres.  Ces  (dhciers 
de  santé  se  prêteront  mutuellement  secours  pour 
assurer  le  service  en  cas  de  surcharge  dans  quel- 
ques-uns des  arrondissemens, 

11  sera  délivré  par  le  district,  à ces  officiers  de 
santé,  une  liste  nominative  des  individus  portés 
sur  le  livre  de  bienfaisance  , chacun  pour  son 
arrondissement. 

IV. 

Il  sera  distribué  par  districts  des  boîtes  de  remè- 
des les  plus  usuels  et  les  plus  simples.  I^e  nombre  en 
sera  fixé  à quatre  par  chaque  district , deux  seront 
remises  à chacune  des  municipalités  du  lieu  de  • 
résidence  des  officiers  de  santé.  Elles  seront  con- 
fiées à l’un  des  membres  de  la  commune,  ou  à 
toute  autre  personne  désignée  par  elle.  Les  deux 
antres  resteront  en  réserve  au  district,  qui  en  dis- 
posera , suivant  que  les  circonstances  rexigeront. 

V. 

La  composition  de  ces  boites  sera  déterminée 
par  des  officiers  de  sa.nté  , au  choix  du  comité 
de  salut  public  , et  leur  confection  confiée  à des 
pharmaciens  également  au  choix  du  meme  comité. 

Ces  boîtes  pourront  être  employées  en  cas  de 
besoin  au  traitement  des  épidémies  ; il  sera  ajouté 
à chacune  une  provision  de  farine  de  riz  et  de  fé- 
cule de  pomme  de  terre , et  pour  le  tout  ii  sera 
fait  un  fond  de  160,960  livres. 

VI. 

Pour  assurer  aux  malades  les  moyens  de  se  pro- 
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curer  les  secours  en  alimens  , et- de  pourvoir  au^ 
autres  dépenses  que  leur  état  exigera , il  leur  sera 
alloué  une  somme  par  jour.  Cette  somme  est  fixée 
à lo  sous  , et  à 6 sous  seulement  pour  les  enfans 
au-dessous  de  dix  ans. 

VII. 

4 

L’agent  national  de  la  commune , sur  la  demande 
I qui  lui  en  sera  faite  , requerra  l’ofiicier  de  santé  de 
rarrondlssement  ^ lequel  se  transportera  sans  délai 
auprès  du  malade. 

Sur  son  rapport  , qu’il  remettra  par  écrit  et 
isigné  à l’agent  national,  dont  la  forme  sera  déter- 
minée , le  secours  en  argent,  mentionné  en  Lar- 
ticle  précédent , sera  avancé  au  malade  par  la 
municipalité  du  lieu,  qui  en  sera  remboursée  par 
la  caisse  du  district  , ainsi  qu’il  sera  expliqué  ci- 
après. 

VIII. 


Le  secours  en  argent  ne  sera  accordé  que  dans 
le  cas  où  l’officier  dé  santé  en  reconnoitra  la  né- 
cessité , et  il  l’attestera  dans  son  rapport.  Il  spé- 
cifiera le  nombre  des  jours  qu’il  croira  que  ce 
secours  devra  être  accordé , lequel  ne  [>ourra 
excéder  la  durée  d’une  décade.  Si  la  suite  d’une 
maladie  exige  une  prolongation  , il  l’attestera  dans 
lin  nouveau  rapport , qubi  remettra  à cet  effet  à 
l’agent  national  de  la  commune  du  lieu. 

I X. 


Ces  rapports  remis  aux  agens  nationaux  qui  les 
viseront,  serviront  aux  municipalités,  pour  se 
faire  rembourser  de  leurs  avances  : à cet  effet, 
elles  devront  les  adresser  aux  administrations  des 
districts. 


X. 
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X. 

Pour  assurer  la  surveillance  et  îa  comptabilité 
de  ce  service  , il  sera  tenu  pour  chacjae  malade, 
par  l’officier  de  santé,  une  feuille  de  visite  et  dé- 
pense, imprimée  suivant  ie  mode  qui  sera  envoyé 
par  la  commission  des  secours  public  -.  Ces  feuilles 
seront  adressées  tous  les  mois  aux  administrateurs 
des  districts. 

X I. 

Il  ne  sera  délivré  aucun  remède  des  boites  que 
sur  billet  de  l’officier  de  santé  de  Tarrondissement. 
îl  y sera  fait  mention  des  quantités  à délivrer  , 
ainsi  que  du  nom  du  malade  et  du  lieu  de  sa  rési- 
dence. Ces  billets  resteront  entre  les  mains  de  la 
municipalité  du  lieu  où  les  boëtes  auront  été  dé- 
posées , et  serviront  à vérilier  cet  objet  de  con- 
sommation. 

XII. 

/ 

Chaque  commune  dans  les  campagnes  fera  cul- 
tiver, autant  que  lui  permettront  les  localités, 
les  plantes  les  plus  usuelles  en  médecine  qui  leur 
seront  indiquées  par  l’oflicicr  de  santé.  Il  est  fait 
une  invitation  civique  , aux  citoyens  de  l’arron- 
dissement , de  cultiver  dans  leurs  jardins  quelques- 
unes  de  ces  plantes , et  d’en  fournir  gratuitement 
aux  malades. 

XIII. 

Les  officiers  de  santé  des  difFérens  arrondisse- 
mens  feront  passer  tous  les  mois  , à l’administration 
du  district , un  état  certifié  du  nombre  de  leurs 
visites.  Ces  actes  seront  vérifiés  séparément  par 
cliaque  commune  où  les  malades  auront  été  soi- 
gnés , et  devront  être  visés  par  les  agens  nationaux: 
de  chacune  d’elles. 

P 
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XIV. 

Les  agens  nationaux  des  communes  veilleront 
à ce  qu’il  ne  s’introduise  aucun  abus  dans  ce  ser- 
vice, soit  par  négligence  des  officiers  de  santé, 
soit  par  leur  trop  grande  facilité  à faire  accorder 
des  secours  à des  malades  qui  n’en  acroient  pas 
des  besoins  réels  , on  à en  autoriser  la  prolonga- 
tion. Iis  porteront  leurs  plaintes  à l'administration 
du  district. 

X y. 

1 

Les  agens  nationaux  des  communes  où  les 
fcoëtes  des  médicamens/seront  déposées , auront 
particulièrement  la  surveillance  sur  la  distribution  - 
des  remèdes.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  santé 
fourniroient  des  médicamens  particuliers  , il  no 
leur  en  sera  tenu  aucun  compte. 

T I T R E V. 

\ 

Mode  d' exécution  et  cérémonie  civicjue. 

Article  premiep.. 

La  première  fête  nationale  qui  sera  célébrée, 
est  celle  consacrée  à honorer  le  Malheur^  par  le 
décret  du  1 8 floréal. 

I I. 

Le  décadi  où  elle  sera  célébrée  , sera  indiqué 
par  un  décret,  aussi-tot  que  les  tableaux  demandés 
par  les  précédens  articles  auront  été  formés  dans 
chaque  district  et  envoyé  au  comité  de  saiut 
public.  \ 

: III. 

La  formation  prompte  de  ces  différens  tableaux 

I 
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de  population  et  d inscriptions  dans  les  districts 
est  recomjuandëe  à riiumanité  et  au  patriotisme 
des  miinicipaiités  et  des  administratioiis  de  dis- 
tricts. 

Elles  en  sont  res  onsables  à la  Patrie,  et  leur 
hé,glic;*ence  sera  punie  conformément  aux  loix  du 
gouvernement  révolutionnaire. 

I y.  . ' 

Les  agens  nationaux  de  districts  et  de  communes 
sont  expressément  chargés  d’accélérer  l’exécutioii 
du  présent  decret  pour  ce  qui  les  concerne,  sous 
leur  responsabilité  personnelle  ; les  administrations 
des  départeinens  sont  tenues  , sous  la  même  res- 
ponsaoilite  , d envoyer  les  tableaux  au  comité  da 
salut  public  , dans  le  délai  prescrite 

V. 

Le  ]Our  consacré  au  soulagement  du  malheur 
par  le  décret  sur  les.  fêtes  nationales  et  dëca- 
daiies  , il  y aura  dans  chaque  chef-lieu  de  district 
une  cérémonie  civique  , dans  laquelle  les  agricul- 
teurs et  les  artisans  vieillards  ou  infirmes  , les 
mères  et  les  veuves  désignées  dans  les  articles 
précedens  , avec  des  inscriptions  , seront  honorés 
et  recevront  en  présence  du  peuple  , le  paiement 
ciu  premier  semestre  delà  bienfaisance  nationale. 

y I. 

Le  livre  de  la  bienfaisance  nationale  sera  lu  par 
1 agent  national  du  district  , en  présence  des  au-- 
toi  ités  constituées  et  des  jeunes  citoyens  des  écoles 
pîimaires  , oans  le  lieu  où  les  citoyens  se  rassem- 
blent le  décadi. 

y 1 1. 

Le  livre  de  la  bienfaisance  nationale  sera  ouvert 


• ( 5â  ) 

cliaq'tiè  décadi  ^oür  recevoir  les  inscriptions  qlti 
seront  demandées « conforméiiïent  aux  articles  dû 
présent  décret.  » 

VIII. 

Le  décret  delà  Convention  nationale  qui  régl« 
le  mode  de  cette  bienfaisance  ^ y sera  lu  par  le 
président  du  district  ; et  la  dignité  de  la  profession 
agricole  y sera  céiébrée  »jpar  un  discours  et  par  des 
hymnes  patriotiques*  - > , 

’:.  r J Où  1*^  i ' : J.  . ^ : ' . < • 

1':"'  'I  X.*'  — ' • 

. ^ La  cbinmis^ioTi  des  secours  publics  denteure 
expressément  chargée  de  Lexécution  prompte  du 
présent  decret , et  d’en  rendre  compte  tous  les  hui$ 
jours  au  comité  de  salut  public. 

^ X. 

. L’insertion  du  présent  décret  dans  ie^buîlétiiî 
tiendra  Jieu  de  publication. 

" ■'  ; X L ' \ ^ 

Il  sera  envoyé  incessâtn ment  à chaque  adminis- 
tration de  district  un  triplé  registre  imprimé^  pour 
recevoir  et- -délivrer  les- inscriptions  mêntionnées 
dans  le  présent  décret;  le  troisième  exemplaire  du 
livre  de  la  Bienfaisance  nationale  sera  déposé  danl^ 
le  lieu  où  les  citoyens  se  rassemblent  les  jours  de 
décadi. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


